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Préambule  

 
 

La directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à  lô®valuation des incidences de certains plans et 
programmes sur lôenvironnement pose le principe selon lequel certains plans et programmes susceptibles 

dôavoir des incidences notables sur lôenvironnement doivent faire lôobjet dôune ®valuation environnementale 
préalablement à leur adoption. 

 

Cette directive a ®t® transpos®e en droit fran­ais par lôordonnance nÁ2004-489 du 3 juin 2004. Par la suite 
plusieurs d®crets ont ®t® adopt®s, modifiant le code de lôenvironnement (d®cret nÁ2005-613 du 27 mai 2005) 

et le code de lôurbanisme (d®cret nÁ2005-608), afin dôint®grer lô®valuation environnementale dans la 
réglementation française. 

 

Lôarticle R.122-17 du code de lôenvironnement dispose que les sch®mas dôam®nagement et de gestion des 
eaux doivent faire lôobjet dôune évaluation environnementale conduite selon les prescriptions des articles 

L.122-5 à L.122-11 du même code. 
 

Lôarticle R.122-19 désigne le préfet coordonnateur du SAGE comme autorité compétente en matière 

dôenvironnement pour ce document. 
 

Le contenu du rapport environnemental ®tabli ¨ ce titre est fix® par lôarticle R 122-20 du code de 
lôenvironnement, il contient en outre lôindication des effets attendus des objectifs et dispositions du plan de 

gestion et de développement durable en matière de production dô®lectricit® dôorigine renouvelable et leur 
contribution aux objectifs nationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre, conformément 

lôarticle 2.1 de la loi du 16 octobre 1919. (Article R 121-37 du code de lôenvironnement). 

 
Lô®valuation environnementale est partie int®grante de la d®marche dô®laboration et de mise en place du 

SAGE. Elle vise ¨ mieux appr®cier les incidences des pr®conisations sur lôensemble des compartiments de 
lôenvironnement, en amont de leur mise en place. Les compartiments de lôenvironnement ont ®t® d®finis dans 

la lettre de cadrage de lô®valuation environnementale de la DREAL et en fonction des diff®rents retours 

dôexp®riences dô®valuations environnementales dôautres SAGE. 
 

De plus, en vertu de lôarticle R.414-22, cette évaluation environnementale tient lieu de dossier d'évaluation 
des incidences Natura 2000, sôil est satisfait aux prescriptions de lôarticle R 414-23 du code de 

lôenvironnement. En rep®rant, tout au long de la d®marche dô®laboration du sch®ma, les impacts 
potentiellement n®gatifs sur lôenvironnement au sens large, lô®valuation environnementale constitue une aide 

¨ la d®cision pour la Commission Locale de lôEau. 

 
Le décret n°2012-616 du 2 mai 2012 relatif ¨ lô®valuation de certains plans et documents ayant une incidence 

sur lôenvironnement pr®voyant notamment que lôautorit® administrative de lôEtat comp®tente en mati¯re 
dôenvironnement est le pr®fet de d®partement, sôagissant du SAGE, et modifiant les conditions de soumission 

et dô®laboration de lô®valuation environnementale, entrera en vigueur au 1 er janvier 2013. 
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Résumé non technique  

 
Ą Le SAGE : un outil de gestion int®gr®e de lôeau 

 

Le sch®ma dôam®nagement et de gestion des eaux (SAGE) est un document de planification de la gestion 
de lôeau ¨ lô®chelle dôune unité hydrographique cohérente. Il est élaboré par les acteurs locaux (élus, 

usagers, associations et repr®sentants de lôEtat) r®unis au sein de la commission locale de lôeau (CLE). 
 

Le SAGE r®pond aux objectifs dôatteinte du bon ®tat des masses dôeau fix®s par la Directive Cadre sur lôEau 
(DCE) et est compatible avec les orientations du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) Rhin et Meuse 2010-2015. 

 
Il prend en compte les plans et programmes nationaux, régionaux, départements, e t communaux menés en 

faveur de lôenvironnement : programme de mesures de la DCE, programme dôaction contre les nitrates, charte 
du Parc Naturel R®gional de Lorraine, documents dôobjectif des sites Natura 2000, lois Grenelle, etc. 

 

 

Ą La portée juridique des documents 
 
Le SAGE est constitué : 

Á du plan dôam®nagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques (PAGD)  qui définit  les objectifs et moyens partagés par les acteurs locaux,  
Á du règlement  fixant les règles permettant  dôatteindre ces objectifs. 

 
Une fois approuvé, le règlement et ses documents cartographiques sont opposables aux tiers . Les 

d®cisions dans le domaine de lôeau doivent °tre compatibles ou rendues compatibles avec le PAGD. Les 

documents dôurbanisme doivent °tre compatibles avec les objectifs de protection définis par le SAGE. 
 

 

Ą Lô®mergence du SAGE du bassin ferrifère 
 

Lôarr°t de lôexploitation mini¯re dans le bassin ferrifère a conduit à des modifications importantes du 
régime des eaux souterraines et superficielles, ainsi quôà lôalt®ration de leur qualit®. Il en a résulté des impacts 

forts vis-à-vis des usages (alimentation en eau), des risques naturels (variation du d®bit des cours dôeau) et 
des conditions dôalimentation des cours dôeau (arr°t des exhaures, d®bordements, fuites).  

A cela sôajoutent lôimpact des activit®s agricoles et industrielles et lôurbanisation, responsables de la 

banalisation et de la d®gradation des milieux aquatiques (cours dôeau et zones humides). 
Une reconquête des milieux aquatiques ainsi quôune gestion int®gr®e et concert®e des ressources en eau est 

indispensable. 
 

Ce constat a conduit les pouvoirs publics ¨ initier en 1994 un SAGE. Lô®laboration du SAGE a ®t® relanc®e en 
2004. 

 

 

Ą Le périmètre du SAGE du bassin ferrifère  
 

Le périmètre du SAGE du bassin ferrifère (voir figure 1) sô®tend sur une superficie de 2418 km2.  Au-delà du 
périmètre en surface des anciennes concessions minières, le périmètre englobe trois bassins 

versants principaux (Orne, Chiers jusquô¨ sa confluence avec lôOthain, bassin Nord regroupant 
des affluents et sous -affluents de la Moselle). Le p®rim¯tre sô®tend sur les d®partements lorrains de la 

Moselle, de la Meurthe et Moselle et de la Meuse. Il compte 258 communes pour 381 023 habitants en 2006. 
Le périmètre est fixé par lôarr°t® pr®fectoral du 5 avril 1994. 
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Ą Les enjeux du SAGE du bassin ferrifère 
 

 Lôenjeu ç Ressources en eau et AEP  »  :  
 

Les masses dôeau souterraines du territoire sont soumises ¨ diverses pressions : pollutions diffuses 

(nitrates, produits phytosanitai res, etc.), pollutions li®es ¨ lôancienne activit® mini¯re et industrielle 
importante de certains secteurs. Les réservoirs miniers ennoyés représentent un volume de plusieurs 

centaines de millions de m¯tres cubes dôeau destin®s ¨ de multiples usages futurs tels que lôalimentation 
en eau potable et industrielle ou la production dô®nergie g®othermique.  

 
Afin de préserver cette ressource, véritable atout du territoire, le SAGE développe trois axes principaux : 

Á La protection des ressources en eau souterraines 

Á La mise en place dôune gestion durable et patrimoniale de la ressource en eau des r®servoirs miniers 
Á La s®curisation de lôAEP ¨ lô®chelle de lôensemble du territoire 

 
 Lôenjeu ç Cours dôeauè :  

 

Certains cours dôeau ont ®t® impact®s durablement par les anciennes activités minières et les 
am®nagements dans les mines apr¯s exploitation (diminution du d®bit dô®tiage de mani¯re significative 

apr¯s lôarr°t des exhaures associ®e ¨ des modifications hydromorphologiques importantes, voire un 
assainissement parfois insuffisant).  Ces cours dôeau sont parfois aliment®s artificiellement par pompage 

dans les r®servoirs miniers. Une partie du territoire est ®galement soumise aux risques dôinondation. Les 

inondations naturelles sont parfois complexifi®es par lôindustrialisation dans les bassins de lôOrne et de la 
Chiers.  

 
Le SAGE développe trois axes principaux : 

Á La restauration et la reconqu°te de lôensemble des cours dôeau d®grad®s  
Á La mise en place dôune gestion de lôeau concert®e et adapt®e ¨ chaque bassin versant de cours dôeau 

dont le d®bit dô®tiage a diminu® significativement et durablement apr¯s lôennoyage 

Á La ma´trise du risque inondation, dans le cadre dôune gestion globale et intégrée de la ressource en 
eau 

 
 Lôenjeu ç Zones humides »  :  

 

Les zones humides jouent un r¹le essentiel dans lô®quilibre hydrologique des bassins versants (filtration 
des eaux, stockage et régulation des crues et des étiages, etc.). Elles représentent une richesse 

patrimoniale importante mais 70% dôentre elles ont disparu depuis la mi-XIXème sc. ¨ aujourdôhui. 
Á La connaissance, la préservation, voire la restauration des zones humides du territoire constituent un 

enjeu du SAGE, dans une optique patrimoniale et fonctionnelle de ces milieux. 
 

 

Ą Le règlement du SAGE du bassin ferrifère 
 
Le règlement comporte 8 articles. Sont réglementés : 

Á Les pr®l¯vements dôeau (maintien de d®bits r®serv®s, int®grant les cons®quences de lôennoyage),  
Á Les rejets des stations dô®puration (prise en compte du milieu récepteur) ,  

Á Les forages (normes de réalisation, restriction ¨ lôalimentation en eau potable sur certains secteurs 
des réservoirs miniers),  

Á Le drainage (pas de rejet direct  dans les cours dôeau),  

Á Les aménagements en lit mineur et majeur ( limitation aux op®rations dôintérêt général), 
Á La cr®ation de plans dôeau (interdiction en barrage de cours dôeau et limitation en d®rivation de cours 

dôeau) 
Á Lôass¯chement/remblaiement/mise en eau des zones humides prioritaires pour la gestion de lôeau 

(limitation aux op®rations dôint®r°t g®n®ral) 
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Ą Lô®valuation environnementale du SAGE du bassin ferrifère 
 

 Lô®valuation environnementale est un outil dôaide ¨ la d®cision de la CLE. 

 

Lô®valuation environnementale, partie int®grante de la d®marche dô®laboration et de mise en place du SAGE, 
vise à apprécier les incidences potentielles des objectifs et des préconisations du SAGE sur les compartiments 

de lôenvironnement (eau, air, sols, santé et sécurité publique, déchets, énergie, bruit, gouvernance et éco -
citoyenneté).  

 
Lô®valuation environnementale a permis de dégager les objectifs et pr®conisations ayant le plus dôimpact  

positif, contribuant ainsi  à définir une stratégie et une réelle plus -value du SAGE , autour de deux 

ambitions de la CLE et de la structure porteuse pour la mise en îuvre du SAGE :  
Á Apporter un appui local à la mise en îuvre de la DCE,  

Á Constituer un chef de file-coordonnateur en apportant une réponse aux problématiques spécifiques du 
SAGE. 

 

Lô®valuation environnementale a mis en ®vidence les impacts suivants : 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 Pas dôimpacts significatifs du SAGE sur lôenvironnement : 
Á Le SAGE nôa pas dôinfluence significative sur les compartiments ç air » et «  bruit  ». En revanche, il 

peut prévenir des effets négatifs du changement climatique sur la ressource en eau, en améliorant la 
gestion des d®bits dô®tiage et la gestion des risques dôinondation. 

 

 

 Points de vigilance  du SAGE sur lôenvironnement:  
 

Á Les soutiens de débits dô®tiage des cours dôeau par pompage dans les r®servoirs miniers 

(actuellement Woigot, ruisseau de la vallée, Kayl) engendrent lôartificialisation partielle du système 
dôalimentation du cours dôeau et sont responsables dôune baisse locale du niveau piézométrique dans 

les réservoirs miniers. Il sera n®cessaire de mettre en îuvre une gestion globale et intégrée des 
cours dôeau concernés. Il faudra  veiller en outre à prendre en compte le bilan énergique de ces 

dispositifs. 
 

Á Lôaugmentation pr®visible des volumes de boues produits par les stations dô®puration doit °tre 

anticipée ainsi que les diverses filières de valorisation en conséquences et la possible 
surconsommation dô®nergie li®e à la gestion du parc des STEP. 

 
Á Le SAGE ne pr®sente pas dôimpact significatif sur lôhydro®lectricit®, le potentiel hydro®lectrique ®tant 

faible sur le territoire. Toutefois, l a volonté de préserver ou de restaurer la dynamique naturelle des 

cours dôeau, peut avoir pour cons®quence la limitation de lôusage de centrales hydroélectriques. Il 
faudra veiller à apprécier les conséquences de ces aménagements, leur acceptabilité, et le cas 

échéant les conditions de leur compensation par dôautres moyens de production ¨ partir de source 
dô®nergie renouvelable. 

 Impacts positifs  du SAGE sur lôenvironnement : 
 

Á Sur la qualité et la quantité des ressources en eau souterraine et superficielle 
Á Sur la sant® des populations (s®curisation de lôalimentation en eau potable, limitation des 

pollutions et sensibilisation des utilisateurs, am®lioration de lôassainissement,é)  

Á Sur la s®curit® publique (gestion du risque inondation et des ouvrages sur cours dôeau, 
s®curisation de lôalimentation en eau potable) 

Á Sur les sites dôint®r°t environnemental et les paysages (préservation des zones humides, 
restauration des cours dôeau,é) 

Á Sur les sols (réhabilitation des sites et sols pollués, limitation des pollutions, limitation de 

lôurbanisation des secteurs ¨ enjeux,..) 
Á Toutes les préconisations font appel aux politiques de gestion collective locale et aux 

comportements éco-citoyens des acteurs. 
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Á La protection de la ressource en eau souterraine pourrait générer des contraintes pour le 

développement des ®nergies renouvelles dôorigine g®othermique. Il faudra tenir comp te de 
lô®valuation du potentiel g®othermique du territoire. Une r®flexion concernant le potentiel de la 

ressource en eau des réservoirs miniers est ¨ lô®tude au BRGM. 
 

 

Ą La mise en îuvre du SAGE du bassin ferrifère 
 

Un tableau de bord de la mise en îuvre du SAGE, intégrant des indicateurs, les coûts et un échéancier, sera 
mis en place d¯s lôapprobation du SAGE. 

Des indicateurs de suivi de la mise en îuvre du SAGE ont ®t® définis à titre indicatif et de manière non 

exhaustive pour les préconisations du SAGE et sont présentés dans les fiches des préconisations annexées au 
PAGD.  
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Figure 1 : Le périmètre du SAGE du bassin ferrifère  
Sources  : BD -Carthage et BD -Carto  : IGN 2004  ; modèle numérique de terrain  : NASA  

Le périmètre du SAGE  du bassin 
ferrifère  
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Glossaire  

 
Assainissement : ensemble des techniques de collecte des eaux usées et de leur traitement avant rejet dans le milieu 
naturel (r®seau dôassainissement et station dô®puration). Le traitement et lô®limination des boues font partie de 
lôassainissement. Lôassainissement peut-°tre collectif (mode dôassainissement constitu® par un r®seau public de collecte et 
de transport des eaux us®es vers un ouvrage dô®puration) ou par opposition, autonome (Extrait glossaire SDAGE Rhin 
Meuse 2010-2015). 
 
Auto-épuration : ensemble des processus biologiques, chimiques ou physiques permettant à un écosystème (rivière, lac, 
mer et océan...) de transformer lui -m°me les substances le plus souvent organiques quôil produit ou qui lui sont apport®es 
de lôext®rieur (Extrait glossaire SDAGE Rhin Meuse 2010-2015). 
 
Bassin versant : surface dôalimentation dôun cours dôeau ou dôun lac. Le bassin versant se d®finit comme lôaire de collecte 
consid®r®e ¨ partir dôun exutoire (confluence pour un cours dôeau), limit®e par le contour ¨ lôint®rieur duquel toutes les 
eaux sô®coulent en surface et en souterrain vers cet exutoire (Dôapr¯s glossaire SDAGE Rhin Meuse 2010-2015). 
 
Berge : mat®rialise la partie hors dôeau de la rive ; elle est caract®risée par sa forme transversale (berge en pente douce, 
berge abrupte,...), sa composition (sableuse,...), sa végétation, etc.  
 
Captage : dispositif de collecte ou de pompage permettant de capter la ressource  en eau, soit à partir d'une source qui 
sort naturellement de terre ( source naturelle ou pu i ts ar tés ien), soit à partir d'un cours  d 'eau ou du réservoir d'un 
barrage, soit ¨ partir dôune nappe dôeau souterraine.  
C'est aussi le point et la zone où cette eau est captée : le point de captage (Wikipédia). 
 
Continuité écologique : libre circulation des espèces biologiques et bon déroulement du transport naturel des sédiments 
(Circulaire du 28 février 2006) . 
 
Cours dôeau : la qualification de cours d'eau donnée par la jurisprudence repose essentiellement sur les deux critères 
(Circulaire du 2 mars 2005) :  
- la présence et la permanence d'un lit naturel à l'origine, distinguant ainsi un cours d'eau d'un canal ou d'un fossé creusé 
par la main de l'homme mais incluant dans la définition un cours d'eau naturel à l'origine mais rendu artificiel par la suite , 
sous réserve d'en apporter la preuve, ce qui n'est pas forcément aisé ;  
- la permanence d'un débit suffisant une majeure partie de l'année apprécié au cas par cas par le juge en fonction des 
données climatiques et hydrologiques locales (1) et à partir de présomptions au nombre desquelles par exemple 
l'indication du « cours d'eau» sur une carte IGN (2)  ou la mention de sa dénomination sur le cadastre.  
En Moselle et en Meurthe et Moselle, tous les cours dôeau en trait bleu plein et pointill®s sur les cartes IGN sont ¨ prendre 
en compte pour lôapplication des bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE). En Meuse, les traits bleu 
pleins sont concernés et les traits pointillés recensés dans lôarr°t® pr®fectoral n°2010-0157 modifiant lôarr°t® nÁ2010-0013 
du 21 janvier 2010.  
 
Cours dôeau dont le d®bit dô®tiage a diminu® significativement et durablement apr¯s lôennoyage : le d®bit dô®tiage (QMNA 
5) a diminu® de plus de 30% entre la p®riode dôexploitation mini¯re (1956-1983) et apr¯s lôennoyage (2007-2008) des 
réservoirs miniers concernés (Diagnostic du SAGE du bassin ferrifère). 
 

Débit minimum biologique (DMB) : Le débit minimum biologique est le débit minimum garantissant la vie en 

permanence, la circulation et la reproduction des esp¯ces, poissons et crustac®s, du cours dôeau. 
 
Drainage :  ®vacuation naturelle ou artificielle par gravit® ou par pompage dôeaux superficielles ou souterraines. 
 
Eaux pluviales : eau de plu ie après qu'elle ait touché le sol ou une surface construite ou naturelle susceptible de 
l'intercepter ou la "récupérer" (toiture, terrasse, arbre..).  
 
Etangs : plan d'eau dôorigine naturelle ou artificielle, de faible profondeur sans stratification thermique stable, alimenté 
essentiellement par son bassin pluvial (réseau de bassin RMC). Dans la plupart des cas, sa vocation première est ou a été 

piscicole. La faible profondeur rend possible un développement de la végétation fixée sur toute son étendue ( Circulaire 
n°91-50 de 1991). 
 
Gestion intégrée : gestion qui implique ¨ lô®chelle dôune unit® hydrographique coh®rente, dôune part une concertation et 
une organisation de lôensemble des acteurs ainsi quôune coordination des actes dôam®nagement et de gestion (politiques 
sectorielles, programmationé), dôautre part de favoriser une synergie entre le bon fonctionnement des ®cosyst¯mes 
aquatiques et la satisfaction des usages. La gestion intégrée vise à optimiser les actions pour atteindre une gestion 
équilibrée (Glossaire SDAGE Rhin Meuse 2010-2015). 
 
Inondation : submersion temporaire par lôeau de terres ®merg®es en temps normal, quelle quôen soit lôorigine, ¨ 
lôexclusion des inondations dues aux r®seaux de collecte des eaux usées et des eaux pluviales. Les inondations sont liées 



Page 13 

Projet de rapport environnemental adopté par la CLE le 15 mars 2013 

au d®bordement des eaux, lors dôune crue ou dôun ruissellement cons®cutif ¨ des ®v¯nements pluvieux (Glossaire SDAGE 
Rhin Meuse 2010-2015) 
 
Karst :  région constituée de roches calcaires ayant une topographie superficielle et souterraine particulière due à la 
dissolution de certaines parties du sous-sol par lôeau et au cheminement des eaux dans des galeries naturelles 
souterraines ainsi formées. 
 
Lit majeur : lit maximum quôoccupe un cours dôeau dans lequel lô®coulement ne sôeffectue que temporairement lors du 
déplacement des eaux hors du lit mineur en période de très hautes eaux en particulier lors de la plus grande crue 
historique (glossaire SDAGE Rhin Meuse 2010-2015). 
 
Lit mineur : partie du lit compris entre des berges franches ou bien marqu®es dans laquelle lôint®gralit® de lô®coulement 
sôeffectue la quasi-totalité du temps en dehors des périodes de très hautes eaux et de crues débordantes (Glossaire 
SDAGE Rhin Meuse 2010-2015). 
 
Masse dôeau : le terme de ç masse dôeau è est un terme technique de la directive cadre sur l'eau (DCE), traduit de 
l'anglais waterbody. Il désigne une unité d'analyse servant à évaluer l'atteinte ou non des objectifs fixés par la DCE. C'est 
une partie continue de cours d'eau, de nappes d'eau souterraines, ou de plan d'eau. 
 
Module : en hydrologie, le module correspond au débit moyen inter -annuel, c'est une synthèse des débits moyens annuels 
(QMA) d'un cours d'eau sur une période de référence (au moins 30 ans de mesures consécutives). 
 
Périmètre de protection : en vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique 
des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine autour du point de 
prélèvement :  
- un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété,  
- un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes 
d'installations , travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire directement 
ou indirectement à la qualité des eaux,  
- et, le cas échéant, un périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installat ions, 
travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés.  
(Article L1321-2 du code de la santé publique, article L. 215-13 du code de l'environnement) 
 
Pisciculture : exploitation d'élevage de poissons destinés à la consommation ou au repeuplement, ou à des fins 
scientifiques, ou expérimentales, ou de valorisation touristique. ( Article L431-6 du code de l'environnement). Ne sont 
considérés comme piscicultures que les étangs qui ont fait l'objet d'une demande de statut de pisciculture (les 
piscicultures existant avant 1829 bénéficient de droit acquis). 
 

Plan dôeau : étendue dôeau douce continentale de surface, libre stagnante, dôorigine naturelle ou anthropique, de 
profondeur variable. Ils peuvent posséder des caract®ristiques de stratification thermique. Le terme plan dôeau recouvre 
un certain nombre de situations communément appelées lacs, retenues, étangs, gravières, carrières ou marais. Les 
définitions rattachées à ces différentes situations sont nombreuses et font souvent référence à des usages. 
 
Rejets : 
- les eaux us®es (domestiques ou non domestiques) issues dôeau sanitaire et/ou de process, de nature liquide, 
- les déchets (de nature liquide, solide ou pâteuse), issues de produits/matières premières.  
Lôexutoire de ces rejets peut °tre lôeau de surface, le sol ou le r®seau public. 
(Site internet de lôADEME) 
 
Ressource en eau : eau dont dispose ou peut disposer un utilisateur ou un ensemble d'utilisateurs pour couvrir ses 
besoins. 
 
Restauration : action qui vise à retrouver un fonctionnement optimal du milieu naturel ayant subi des dégradations, par 
rapport ¨ un ®tat de r®f®rence li® ¨ un usage particulier. Il peut sôagir dôaction qui vise ¨ retrouver un ®tat du milieu, 
fortement artificialisé et banalis®, proche de lô®tat naturel et ¨ retrouver ses potentialit®s globales (diversit® ®cologique, 
capacit® auto ®puratoireé). 
 
Ripisylve : formations v®g®tales qui se d®veloppent sur les bords des cours dôeau ou des plans dôeau situ®s dans la zone 
frontière entre lôeau et la terre (®cotones). Elles sont constitu®es de peuplements particuliers du fait de la présence dôeau 
pendant des périodes plus ou moins longues (saules, aulnes, frênes en bordure, érables et ormes plus en hauteur, chênes 
pédonculés, charmes sur le haut des berges) (Glossaire SDAGE Rhin Meuse 2010-2015). 
 
Substances toxiques : compos®s min®raux ou organiques dont les effets sont toxiques ¨ faible concentration (de lôordre 
du microg/l) pour lôhomme et les milieux aquatiques. Leurs effets sont dommageables aussi bien pour la faune, la flore 
que pour lôhomme (Etat des lieux du SAGE du bassin ferrifère, mars 2007). On distingue trois grandes catégories de 
substances polluantes toxiques : 
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- les m®taux lourds (cadmium, plomb, mercure,  nickel, é). Ils proviennent notamment des activités industrielles, 
minières et agricoles, 
- les produits phytosanitaires (pesticides), 
- dôautres micropolluants organiques parmi les plus r®pandus, qui regroupent divers compos®s provenant des activit®s 
agricoles, industrielles ou domestiques : solvants benzéniques, solvants chlorés (tri- et tétra -chloroéthylène), 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)é 
 
Zones dôexpansion des crues : espace naturel ou am®nag® o½ se r®pandent les eaux lors du d®bordement des cours dôeau 
dans leur lit majeur. Le stockage momentan® des eaux ®cr°te la crue en ®talant sa dur®e dô®coulement. Ce stockage 
participe au fonctionnement des écosystèmes aquatiques et terrestres (Glossaire SDAGE Rhin Meuse 2010-2015). 
 
Zone humide : terrains habituellement inond®s ou gorg®s dôeau douce, sal®e ou saum©tre de fa­on permanente ou 
temporaire : la végétation quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 
lôann®e. Il sôagit par exemple des tourbi¯res, des marais, des lacs, des lagunes. 
 
Zone tampon : espaces, surfaces ou linéaires, herbacés et/ou boisés, correspondant à des espaces interstitiels non 
cultiv®s, situ®s en amont dôun cours d'eau, qui ont la capacit® dôintercepter les flux dôeau et de substances et de protéger 
les milieux aquatiques.  
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Liste des sigles utilisés  
 
AEP : Adduction dôEau Potable 
 
AEI : Adduction dôEau Industrielle 
 
AERM : Agence de lôEau Rhin Meuse 
 
ALQA : Association Lorraine sur la Qualit® de lôAir 
 
APB : Arrêté de Protection de Biotope 
 
BRGM : Bureau de Recherche Géologique et Minière 
 
CET : Centre dôEnfouissement Technique 
 
CLE : Commission Locale de lôEau 
 
CPER : Contrat de Projet Etat Région 
 
CPIER : Contrat de Projet Inondations Etat Région 
 
DCE : Directive Cadre sur lôEau 
 
DMA : Déchets Ménagers et Assimilés 
 
DOCOB : Documents dôObjectifs 
 
DRDR : Document Régional de Développement Rural 
 
DREAL : Direction R®gionale de lôEnvironnement de lôAm®nagement et du Logement 
 
DTA : Directive Territoriale dôAm®nagement 
 
DUP : D®claration dôUtilité Publique 
 

EnR : Energie Renouvelable 
 
ENS : Espace Naturel Sensible 
 
EPAMA : Etablissement Public dôAm®nagement de la Meuse et de ses Affluents 
 
ERU : Eaux Résiduaires Urbaines 
 
GISOS : Groupement d'Intérêt Scientifique sur l'Impact et la Sécurité des  Ouvrages Souterrains 
 
IBGN : Indice Biologique Global Normalisé 
 
ICPE : Installation Class®e Pour lôEnvironnement 
 
LEMA : Loi sur lôEau et les Milieux Aquatiques 
 
MAET : Mesures Agri Environnementales Territorialisées 

 
ORGFH : Orientations Régionales de Gestion et de conservation de la Faune sauvage et de ses Habitats 
 
PADD : Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durable 
 
PAGD : Plan dôAm®nagement et de Gestion Durable 
 
PAPI : Programme dôActions pour la Pr®vention des Inondations 
 
PDEDMA : Plan Départemental dôElimination des D®chets M®nagers et Assimil®s 
 
PDPG : Plan Départemental  pour la Protection des milieux aquatiques et de Gestion de la ressource piscicole 
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PDU : Plan de Déplacement Urbain 
 
PLU : Plan Local dôUrbanisme 
 
PNLCC : Plan National de Lutte contre le Changement Climatique 
 
PNRL : Parc Naturel Régional de Lorraine 
 
PNSE : Plan National Santé Environnement 
 
PPA : Plan de Protection de lôAtmosph¯re 
 
PPR : Plan de Prévention des Risques 
 
PREDI : Plan R®gional dôElimination des D®chets Industriels 
 
PRQA : Plan R®gional pour la Qualit® de lôAir 
 
PRSE : Plan Régional Santé Environnement 
 
RNR : Réserve Naturelle Régionale 
 
SAGE : Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 
 
SCOT : Schéma de Cohérence Territorial 
 
SDAEP : Schéma Départemental pour lôAEP 
 
SDAGE : Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 
 
SDC : Schéma Départemental de Carrières 
 
SDVP : Schéma Départemental de Vocation piscicole 
 
SNB : Stratégie Nationale pour la Biodiversité 
 
SNDD : Stratégie Nationale de Développement Durable 

 
SRCAE : Schéma  Régional Climat Air Energie 
 
SRCE : Schéma  Régional de Cohérence Ecologique 
 
SRDE : Schéma Régional de Développement Economique 
 
STEP : Station dôEpuration 
 
TVB : Trame Verte et Bleue 
 
UGE : Unité de Gestion 
 
ZDE : Zone de Développement de lôEolien 
 
ZNIEFF : Zone Naturelle dôInt®r°t Environnemental pour la Faune et la Flore 
 

ZPS : Zone de Protection Spéciale 
 
ZSC : Zone Spéciale de Conservation 
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Les objecti fs du SAGE  

Onze objectifs répondent aux trois enjeux du SAGE bassin ferrifère « Ressources en eau et AEP », « Cours 

dôeau » et «  Zones humides » (voir cartographie des enjeux en figures 2, 3 et 4).  
 

OBJECTIF 1 :  PRESERVER LA QUALITE ET LôEQUIL IBRE QUANTITATIF DES  RESSOURCES EN EAU A LONG 

TERME 

Le territoire du SAGE est marqué par la présence des réservoirs miniers qui constituent des aquifères 

artificiels, et par les calcaires fracturés et/ou karstiques du Dogger. Ces ressources, exploitées pour lôAEP, 
sont vulnérables voire fortement vulnérables aux pollutions de surface.  

 

La majorit® des masses dôeau de surface du territoire sont en mauvais ®tat actuel. La moiti® des masses dôeau 
souterraine ne sont pas en bon état actuel. Les produits phytosanitaires et les nitrates, les pollutions 

industrielles et historiques (sites et sols pollués, anciennes activités minières et industrielles) sont la cause 
principale de leur mauvaise qualité.  Les masses dôeau souterraines, et en particulier la ressource en 

eau d es réservoirs miniers , constituent  une ressource importante pour lôavenir et doivent °tre 

préservées.  La connaissance et le suivi de ces ressources est un préalable fondamental pour garantir leur 
préservation. 

 

OBJECTIF 2 :  SECURISER LôAEP A LONG TERME 

La restructuration de lôAEP dans les bassins miniers est achev®e. Ce schéma a répondu au problème global de 

maintien de lôAEP sur le territoire suite ¨ lôarr°t des exploitations mini¯res. Un bilan de cette restructuration 
est nécessaire afin de redéfinir une politique actualis®e de la s®curisation de lôAEP. 

La construction et la mise en îuvre dôun simulateur de fonctionnement hydrologique du bassin ferrif¯re doit 
être finalisée en 2013 (GISOS). 

 

OBJECTIF 3 :  PROTEGER LES CAPTAGES AEP 

Les captages AEP du territoire ne bénéficient pas tous de protection réglementaire.  La procédure est longue 

et complexe, et les prescriptions parfois peu comprises et appliquées. 
Les r®seaux actuels n®cessitent parfois une r®habilitation, et la s®curisation de lôAEP doit °tre améliorée dans 

les aires dôalimentation de captages et sur lôensemble du territoire.  
 

On compte 16 captages dégradés (selon le SDAGE Rhin Meuse 2010-2015) vis-à-vis des phytosanitaires dont 1 

captage « Grenelle ». 35 captages abandonnés ou suspendus sont recensés (liste non exhaustive), dont 11 
dans les réservoirs miniers en raison de teneurs en sulfates trop élevées. Les ¾ des captages AEP sont 

implantés dans les aquifères à forte ou très forte vulnérabilité.  Lôach¯vement de toutes les proc®dures de 
DUP, voire la mise ¨ jour des p®rim¯tres pour certains captages, ainsi que lôapplication des prescriptions, voire 

leur renforcement dans les secteurs les plus sensibles, est capitale pour garantir lôalimentation en eau potable 

de qualité.   
 

OBJECTIF 4 :  ORGANISER UNE GESTION D URABLE ET CONCERTEE DE LA RESSOURCE EN EAU DES 

RESERVOIRS MINIERS  

Les réservoirs miniers contiennent un volume dôeau de plusieurs millions de m3 dôeau dont les concentrations 

en sulfates sont encore importantes. Lorsque les concentrations en sulfates auront diminué, cette ressource 
en eau pourra °tre exploit®e pour lôAEP de mani¯re plus importante quôactuellement (utilisation actuelle dans 

les zones hors ennoyage ou via un traitement poussé ou une dilution), lôindustrie ou la g®othermie.  
 

Une gestion durable et concertée de cette ressource est nécessaire. Des outils de gestion de cette ressource 

doivent être mis en place. Ceux-ci sôappuieront sur les r®sultats du simulateur de fonctionnement 
hydrologique du bassin ferrifère en cours de réalisation par le GISOS.  
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OBJECTIF 5 :  AMELIORER LA QUALITE PHYSIQUE DES COURS DôEAU ET RETABLIR LEUR S 

FONCTIONNALITES  

Le territoire du SAGE est caract®ris® par des cours dôeau banalis®s qui sont principalement la cons®quence 
des travaux dôhydraulique agricole des territoires ruraux (plaine de la Woëvre), et des cours dôeau fortement 

dégradés des secteurs urbanisés et industriels. Quelques tronçons de la Chiers et de ses affluents sont bien 

préservés.  
La restauration et la reconquête de ces milieux banalisés et artificialisés est indispensable pour répondre aux 

objectifs de bon état de la DCE. Les cours dôeau en bon ®tat doivent °tre pr®serv®s. 
 

Les pratiques agricoles doivent être améliorées. Les ouvrages sur cours dôeau doivent être aménagés, arasés 
ou supprim®s (de nombreux ouvrages nôont plus dôusage) pour permettre une continuité écologique . Leur 

gestion doit °tre am®lior®e. Les ma´tres dôouvrage et leurs comp®tences sont in®galement répartis sur le 

territoire côest pourquoi une gestion globale et intégrée sur le territoire est indispensable. 
 

OBJECTIF 6 :  ADOPTER UNE GESTION I NTEGREE ET CONCERTEE DES BASSINS VERSANT S DES COURS 

DôEAU DONT LE DEBIT DôETIAGE A DIMINUE SIG NIFICATIVEMENT ET DU RABLEMENT APRES LôENNOYAGE 

Durant lôexploitation mini¯re, certains cours dôeau ®taient aliment®s de mani¯re artificielle par les eaux 

dôexhaure. Suite ¨ lôarr°t de lôexploitation, le d®bit dô®tiage de certains de ces cours dôeau a diminu® 
significativement et durablement. Ces cours dôeau sont souvent caractérisés par des tronçons présentant des 

pertes karstiques et sont encore en partie impactés par des pollutions domestiques non négligeables et des 
modifications hydromorphologiques importantes. Ils présentent une qualité très médiocre. Des mesures 

doivent être prises à lô®chelle des bassins versants pour leur redonner une dynamique et une bonne qualité. 

 
Une gestion de la ressource, adapt®e ¨ chaque bassin versant, doit °tre mise en place. Les usages de lôeau 

doivent être conciliés dans lôoptique dôatteindre le bon ®tat des masses dôeau de surface. 
 

OBJECTIF 7 :  PRESERVER, RESTAURER ET GERER LES ZONES HUMIDES  

Les zones humides jouent un r¹le essentiel dans lô®quilibre hydrologique des bassins versants, tant au niveau 
de la qualité (filtration des eaux, etc.) que de la qua ntité (régulation des crues, des étiages, etc.). Elles 

constituent une richesse patrimoniale. Un grand nombre de zones humides ont disparu ces dernières 
décennies sur le territoire.  

 

La connaissance, la préservation et la restauration des zones humides est un enjeu du SAGE. 
La préservation des zones humides sur le territoire est une priorité.   

 
Un inventaire des zones humides a été réalisé sur le territoire du SAGE du bassin ferrifère entre 2010 et 2012. 

Il a permis dôidentifier les zones humides porteuses de forts enjeux environnementaux ainsi que les zones 
humides dégradées ou disparues. 

 

OBJECTIF 8 :  AMELIORER LA GESTION DES PLANS DôEAU 

Certains plans dôeau en barrage ou en d®rivation des cours dôeau peuvent avoir un impact n®gatif sur le 

fonctionnement hydrologique des cours dôeau. Le nombre et la gestion de ces plans dôeau doivent °tre 
maîtrisés. 

 

OBJECTIF 9 :  FIABILISER LA GESTION  DES SYSTEMES DôASSAINISSEMENT EXIST ANTS ET OPTIMISER 

LôASSAINISSEMENT DES C OMMUNES RURALES  

La mise en îuvre de lôassainissement sur le territoire nôest pas achev®e. Les travaux restant à réaliser 

concernent lôassainissement collectif et non collectif et n®cessitent lôimplication de lôensemble des acteurs. Les 
pressions sur les r®servoirs miniers et les cours dôeau dont le d®bit dô®tiage a significativement et durablement 

diminu® apr¯s lôennoyage sont à limiter le plus possible. 
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OBJECTIF 10  :  LIMITER LES POLLUTION S DôORIGINE INDUSTRIELLE  ET LES POLLUTIONS DI FFUSES 

DôORIGINE AGRICOLE ET NON AGRICOLE  

Les ressources en eau (superficielles et souterraines) subissent des pressions agricoles, industrielles, 
historiques (activités minières, friches industrielles, sédiments pollués, sites et sols pollués) et urbaines. Une 

meilleure connaissance des pollutions historiques et de leurs incidences préalables à des actions ciblées, et 

des actions de sensibilisation sont nécessaires. 
 

OBJECTIF 11  :  GERER LE RISQUE INOND ATION  DE MANIERE GLOBALE E T INTEGREE 

Les risques dôinondations naturelles sont accrus dans les secteurs urbanis®s et industriels tels que les vallées 

de lôOrne ou de la Chiers. Le réservoir nord ne déborde que depuis 2008 et des incertitudes demeurent pour 

les périodes de très hautes eaux dans la vallée de la Fensch. La gestion du risque inondation doit être globale 
¨ lô®chelle des bassins versants et int®gr®e aux politiques dôurbanisme, dôassainissement et de restauration 

des cours dôeau. 
 

Les bassins versants de la Chiers et de lôOrne sont les plus vuln®rables et constituent des secteurs prioritaires. 
Le bassin versant de la Fensch, exutoire principal du d®bordement du bassin Nord, doit faire lôobjet dôune 

vigilance particulière. 
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Figure 2 : Les enjeux «  Ressources en eau et AEP  » 

Sources  : BD -Carthage et BD -Carto, IGN 2004 et 2010  ; données  réservoirs miniers et vulnérabilité, BRGM  2007; 
Données captages, ARS 2011  ; Donn®es plans dôeau, Asconit 2012. 

Enjeu «  Ressources en eau et AEP  »  
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Figure 3 : Les enjeux «  Cours dôeau » 

Sources  : BD -Carthage et BD -Carto  : IGN 2004  et 2010; Données  d®bits dô®tiage et typologie cours dôeau, Sinbio 2007; 
Données inondation, MEDD 2007  ; Donn®es plans dôeau, Asconit 2012. 

 

 

Enjeu «  Cours dôeau »  

N.B.  : modification des d®bits dô®tiage apr¯s 
ennoyage  : différences entre la période 
dôexploitation (1956-1983) et apr¯s lôennoyage 
(2007 -2008) ï estimations pour le bassin Nord  
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Figure 4 : Lôenjeu ç Zones humides  ».  
Sources  : BD -Carthage et BD -Carto, IGN 2004 et 2010  ; Données  zones humides  et plans dôeau, Asconit 2012.  

 

Enjeu «  Zones humides  »  
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Articulation avec dôautres plans et programmes 

LES DOCUMENTS QUI SôIMPOSENT AU SAGE 

Á La Directive Cadre sur lôEau (DCE)  
 

Lôobjectif g®n®ral de la DCE est dôatteindre dôici ¨ 2015 le bon ®tat des masses dôeau et de préserver celles qui 
sont en bon état.  

 
Sous certaines conditions, des reports de d®lai pour lôobtention des objectifs ou des objectifs moins stricts 

peuvent être fixés (cas des milieux artificiels ou fortement modifiés).   
 

Les objectifs environnementaux de la DCE sont des objectifs de quantit® et de qualit® des masses dôeau, des 

objectifs relatifs aux zones protégées et des objectifs spécifiques aux substances prioritaires. 
 

Pour atteindre ces objectifs, la DCE demande que chaque district hydrographique soit dot® dôun plan de 
gestion unique (SDAGE r®vis® en France), dôun programme de mesures, dôun programme de surveillance 

opérationnel au 1er janvier 2007. 

 

Á Les Schéma s Directeur s dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhi n et Meuse  
 

Les SDAGE Rhin et Meuse sont lôinstrument de mise en application de la DCE, transposée en droit français par 
la Loi n°2004-338 du 21 avril 2004. Il s définissent les orientations générales pour une gestion équilibrée de la 

ressource, ¨ lô®chelle du district hydrographique. Ils sont opposables ¨ lôadministration et ses décisions et 

précisent les r¯gles de gestion de lôeau ¨ lô®chelle du bassin hydrographique. 
 

Les SDAGE Rhin Meuse 2010-2015 des districts Rhin et Meuse ont été approuvés le 27 novembre 2009. Il s 
fixent 10 orientations fondamentales : 

V Poursuivre la collaboration avec tous les pays du bassin du Rhin jusquô¨ la mer du Nord ; 
V Protéger les eaux souterraines, notamment par la réduction des pollutions diffuses ; 

V R®duire la contamination par les substances toxiques dôorigine agricole, domestique, industrielle ou 

provenant de pollutions historiques ; 
V Restaurer les cours dôeau et satisfaire durablement les usages, y compris par le maintien de d®bits 

suffisants ; 
V Distribuer une eau potable à tout moment  ;  

V Améliorer la dépollution ; 

V Réduire les dommages des inondations ; 
V Contrôler les extractions de granulats ; 

V Sauvegarder les zones humides ; 
V Int®grer la gestion de lôeau dans les projets dôam®nagement. 

 

 
Le rôle du SAGE est de décliner localement les orientations des SDAGE Rhin et Meuse en programmes 

dôactions, tenant compte des sp®cificit®s du bassin versant. 
 

Le SAGE du bassin ferrifère doit être compatible avec les orientations fondamentales des SDAGE Rhin et 
Meuse mis en îuvre pour une p®riode de 6 ans ¨ compter de sa date dôentr®e en vigueur le 1er janvier 2010. 

Les SDAGE Rhin et Meuse 2010-2015 seront nommés « SDAGE Rhin Meuse 2010-2015 » dans le reste du 

document. 
 

LES DOCUMENTS DEVANT ETRE COMPATIBLES AVEC LE SAGE 

Á Les documents dôurbanisme 

 
Les Schémas de cohérence territoriale (SCOT), doivent être compatibles avec les orientations fondamentales 

dôune gestion ®quilibr®e de la ressource en eau et les objectifs de qualit® et de quantit® des eaux d®finis par 
le SAGE. 
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Les SCOT doivent être compatibles ou rendus compatibles avec le SAGE dans un délai de 3 ans suivant 

lôapprobation de ce dernier. 

 
Les Plans Locaux dôUrbanisme (PLU) doivent °tre compatibles avec les SCOT. En lôabsence de SCOT, les PLU 

doivent °tre compatibles, sôil y a lieu, avec les orientations fondamentales dôune gestion ®quilibr®e de la 
ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par le SAGE. 

Les PLU doivent être compatibles ou rendus compatibles si nécessaire avec le SAGE dans un délai de 3 ans 

suivant lôapprobation de ce dernier. 
 

Les cartes communales doivent °tre, sôil y a lieu, compatibles avec les objectifs de protection d®finis par le 
SAGE. 

Les cartes communales doivent, sôil y a lieu, °tre compatibles ou rendus compatibles si n®cessaire avec le 

SAGE dans un d®lai de 3 ans suivant lôapprobation de ce dernier. 
 

Les SCOT sur le territoire du SAGE : 
 

4 schémas de cohérence territoriale en projet  recoupent une grande partie du territoire du SAGE du bassin 
ferrifère :  

- Le SCOT du verdunois (Verdun) : périmètre du SCOT arrêté (2010) ; 

- Le SCOT nord de Meurthe-et-Moselle (Briey-Longwy) : approbation du périmètre (2008), création du 
syndicat mixte (2009),  diagnostic (2010), PADD en cours (2011) ; 

- Lôagglom®ration thionvilloise (Thionville) : approbation du périmètre (2004), cr éation du syndicat mixte 
(2009), diagnostic en cours (2011)  ; 

- Et lôagglom®ration messine (Metz) : approbation du périmètre (2002), création du syndicat mixte ( 2006), 

diagnostic (2009), PADD en cours (2011). 
 

Les PLU et les cartes communales : 
En 2006, 156 communes ont engagé la démarche (soit plus de 60% des communes), dont 68 sont parvenues 

jusquôau stade de lôapprobation des PLU ou de la carte communale (26%). 
 

Á Les Plans de Prév ention des R isques naturels prévisibles tels que les inondations (L. 562 -
1 du CE)  

 
Les PPRI, décisions administratives prises dans le domaine de lôeau, doivent °tre compatibles ou rendus 

compatibles dans un délai de 3 ans avec le PAGD. 

 

Á Les Schémas Départementaux de C arrières (SDC)  
 

Le SDC est établi dans chaque département relativement à la loi n°93.4 du 4 janvier 1993. Le SDC vise à 
assurer une gestion rationnelle et optimale des ressources en matériaux tout en protégeant au maximum 

l'environnement.  

 
La notion de développement durable est fortement liée à la définition des orientations et objectifs du 

département. Conformément à l'article L515-3 dernier alinéa du Code de l'environnement, les SDC doivent 
être compatibles ou rendus compatibles dans un délai de trois ans avec le SAGE.  

Les trois départements sur lesquels se situe le territoire du SAGE du bassin ferrifère (Meuse, Meurthe et 
Moselle et Moselle) disposent d'un SDC approuvé, respectivement en juillet 2001, décembre 2001 et 

décembre 2002. Ces schémas sont en cours de révision. 

 

Á Le programme dôaction contre les nitrates 
 

La directive européenne du 12 décembre 1991 (dite Directive Nitrates) impose la lutte contre la pollution des 
eaux par les nitrates dôorigine agricole. Son application en droit fran­ais a donn® lieu ¨ la d®limitation de 

zones vulnérables à la pollution par les nitrates et à la définition de programmes dôactions. 

 
Délimitation des zones vulnérables : 

La d®limitation et la r®vision (tous les 4 ans) des zones vuln®rables aux nitrates dôorigine agricole est de la 
compétence du préfet coordonnateur de bassin. La procédure prévoit une année de surveillance spécifique 

avant la r®vision. La campagne de surveillance en vue de la r®vision sôest d®roul®e de septembre 2010 ¨ ao¾t 
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2011. Les travaux de révision ont démarré début 2012. Il est prévu un arrêté de révision signé par le préfet 

coordonnateur de bassin pour fin 2012.  

Sur le territoire du SAGE, l'ensemble des communes de la Meuse et de la Meurthe-et-Moselle sont en zone 
vulnérable.  

 
 

Les programmes dôactions : 

En 2009, les 4èmes programmes ont été adoptés. Il s visent à limiter les fuites  de composés azotés à un niveau 
compatible avec les objectifs de restauration et de préservation pour le paramètre « nitrates », de la qualité 

des eaux superficielles et souterraines dans les zones vulnérables.  
 

Le décret n°2011-1257 du 10 octobre 2011 est relatif aux programmes dôactions ¨ mettre en îuvre en vue 

de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates dôorigine agricole. 
Lôarrêté du 7 mai 2012 est relatif aux actions renforc®es ¨ mettre en îuvre dans certaines zones ou parties 

de zones vulnérables en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole  
Le décret n° 2012-676 du 7 mai 2012 est relatif aux programmes d'actions régionaux en vue de la protection 

des eaux contre la pollution par les nitrate s d'origine agricole 
Les textes encadrant lô®laboration des programmes dôaction en zones vuln®rables sont en cours de 

modification. 

 
Situation en mai 2012 : 

Le code de lôenvironnement a ®t® modifi® pour la partie relative aux programmes dôactions. La nouvelle 
architecture est la suivante : 

- Elaboration dôun programme dôactions national (signature de lôarr°t® datant du 19 décembre 2011) 

- D®finition r®gionale des r®f®rences techniques n®cessaires ¨ lôapplication du programme dôactions 
national 

- Elaboration de programmes dôactions r®gionaux. Les mesures des programmes d'actions régionaux 
entrent en vigueur à une date fixée par arrêté du préfet de région. Toutefois, à compter du 

lendemain de la publication du décret n°2012-676 du 7 mai 2012 et jusqu'au 30 juin 2013 , le préfet 
de département peut décider d'anticiper la déclinaison des mesures régionales prévues par le présent 

décret dans les zones en excédent structurel d'azote lié aux élevages et dans les zones d'actions 

complémentaires des bassins versants 
Les 4èmes programmes dôaction d®partementaux restent applicables jusquôau 30 juin 2013. 

Le programme dôactions national sôappliquera en plus du programme dôaction d®partemental d¯s son entr®e 
en vigueur, le lendemain de la publication de lôarr°t® du 19 d®cembre 2011. Les mesures qui ne sont que le 

rappel de la r®glementation existante s'appliquent imm®diatement ¨ la date de lôarr°t® pr®cit®. Pour les 

capacités de stockage des effluents d'élevage, des délais sont prévus jusqu'au 1er juillet 2016. Les autres 
mesures s'appliquent à partir du 1er septembre 2012 . Pendant la période de transition dans laquelle 

sôappliquent les 2 programmes, pour chaque mesure ce sera le plus contraignant des 2 qui sôappliquera. 
 

LES DOCUMENTS DEVANT ETRE PRIS EN COMPTE PAR LE SAGE 

Á La Dire ctive Territoriale dôAm®nagement (DTA) des bassins miniers nord lorrains 
 
La DTA des bassins miniers nord lorrains a été approuvée le 2 août 2005. Elle définit une politique 

dôam®nagement des bassins miniers nord lorrains (bassin ferrif¯re et bassin houiller). Elle constitue une vision 
globale ¨ long terme de la politique dôam®nagement du territoire permettant de croiser les enjeux 

dôurbanisation, dôenvironnement, de s®curit® publique (probl¯me des affaissements miniers), de coh®rence 

sociale, de développement ®conomique et fixe les grandes orientations de lôEtat dans ces domaines. Les Ĳ du 
territoire du SAGE sont concernés par le périmètre de la DTA, hors secteur sud-ouest et secteur de 

Montmédy. 
Le SAGE du bassin ferrifère doit prendre en compte les recommandations et les orientations fondamentales 

de la DTA. 

 

Á Les lois Grenelle 1 et 2  
 

La loi de programmation relative ¨ la mise en îuvre du Grenelle de lôenvironnement dite loi Grenelle 1 a été 
promulguée le 3 août 2009. Elle propose, à travers 57 articles, des mesures touchant les secteurs de lô®nergie 
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et du bâtiment, des transports, de la biodiversité et des milieux naturels, de la gouvernance et enfin des 

risques pour lôenvironnement et la sant®. 

 
Promulguée le 12 juillet 2010, la loi portant "engagement na tional pour lôenvironnement" dite Grenelle 2, 

correspond ¨ la mise en application dôune partie des engagements du Grenelle Environnement. 
Les 248 articles qui composent cet important texte de loi ont été largement enrichi s par le Parlement et 

déclinent des mesures dans six chantiers majeurs : Bâtiments et urbanisme, Transports, Energie, Biodiversité, 

Risques santé déchets, Gouvernance.  
 

Dans le cadre du Grenelle de lôenvironnement :  
 

V Le plan dôaction national en faveur des zones humides (2010-2012) :  

 
Il  a été lancé le 1er avril 2010. Il  vise notamment une réduction des atteintes diffuses et un développement 

des pratiques agricoles adaptées pour les zones humides les plus courantes et les touchées par cette pollution 
: les prairies. Le plan identifie 29 actions ¨ mettre en îuvre de fa­on concert®e et partenariale pour atteindre 

les objectifs fixés dans ce cadre. 
 

V Le plan national pour la restauration et la continuit® ®cologique des cours dôeau dôici 2015 : 

 
Il a été lancé fin 2009. Le  plan est bâti autour de cinq axes : 

- recenser dans une base nationale les 60 000 obstacles prioritaires (barrages, écluses, seuils, moulins) ; 
- d®finir les priorit®s dôintervention sur les bassins en suivant un sch®ma dôam®nagement et de gestion des 

eaux avec un objectif précis : la restauration de la continuité écologique pour permettre aux poissons de 

migrer ; 
- réviser les IXème programmes des agences de lôeau et des contrats dôobjectifs en cours ;  

- cr®er une police de lôeau dont l'objectif pour 2009 -2010 est de mettre en place un programme pluriannuel 
dôintervention sur les obstacles les plus perturbants pour les migrations piscicoles ; 

- ®valuer les b®n®fices environnementaux, gage du suivi de lôefficacit® des mesures mises en îuvre. 
 

Á La Stratégie Nationale du Développ ement Durab le 2010 -2013 (SNDD)  
 

La SNDD 2010-2013 a été adoptée le 27 juillet 2010 par le Comité interministériel pour le développement 
durable. 

La stratégie nationale de développement durable propose une architecture commune à tous les acteurs de la 

Nation, publics et privés, pour les aider à structurer leurs propres projets de développement durable autour 
de choix strat®giques et dôindicateurs qui ont fait lôobjet dôun large consensus. Elle a notamment vocation ¨ 

assurer la cohérence et la complémentarité des engagements internationaux et européens de la France et des 
politiques nationales, transversales ou sectorielles. 

 

Á La Stratégie Nationale pour l a Biodiversité 2011 -2020 (SNB)  

 
La SNB a été lancée en 2004. Côest la concr®tisation de lôengagement fran­ais au titre de la Convention sur la 

diversité biologique adoptée en 1992. Elle constitue également le volet biodiversité de la Stratégie nationale 
de développement durable (SNDD).  

 
Apr¯s la premi¯re phase qui sôest termin®e en 2010, la nouvelle SNB 2011-2020 vise à produire un 

engagement plus important des divers acteurs, ¨ toutes les ®chelles territoriales, en vue dôatteindre les 

objectifs adoptés. Elle fixe pour ambition commune de préserver et restaurer, renforcer et valoriser la 
biodiversit®, en assurer lôusage durable et ®quitable, r®ussir pour cela lôimplication de tous et de tous les 

secteurs dôactivit®. Six orientations compl®mentaires r®parties en vingt objectifs, couvrent tous les domaines 
dôenjeux pour la soci®t®.  

 

Le fondement de la SNB 2011-2020 est de mettre en place un cadre cohérent pour que tous les porteurs de 
projets publics et priv®s puissent contribuer ¨ lôambition sur une base volontaire. La SNB vise à renforcer la 

capacité individuelle et collective à agir, aux différents niveaux territoriaux et  dans tous les secteurs dôactivit®s 
(eau, sols, mer, climat, énergie, agriculture, forêt, urbanisme, infrastructures, tourisme, industrie, commerce, 

éducation, recherche, santé, etc.). 
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Á Le Plan Climat National  

 
Le plan climat 2004 : la France, dans le cadre du Protocole de Kyoto, sôest vue fixer un objectif de stabilisation 

de ses émissions de gaz à effet de serre sur la période 2008-2012 par rapport aux niveaux de 1990. Le 
premier plan climat de la France, réalisé en 2004 et regroupant pour la première foi s les actions de lutte 

contre le changement climatique dans tous les secteurs de lô®conomie, visait ¨ assurer lôatteinte de cet 

objectif.  
 

Actualisation en 2006 : la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique a fait de la lutte contre le changement climatique une priorité de la politique 

®nerg®tique et a introduit lôobjectif dôune division par 4 des ®missions de CO2 de la France ¨ lôhorizon 2025.  
 

En cons®quence, lôEtat ®labore un "plan climat", actualis® tous les deux ans, pr®sentant lôensemble des 

actions nationales mises en îuvre pour lutter contre le changement climatique. 
 

Á Le Plan National dôAdaptation au Changement Climatique (PNACC) 
 
Le plan national dôadaptation au changement climatique (PNACC), conform®ment ¨ lôarticle 42 de la loi du 3 

ao¾t 2009 sur la programmation du Grenelle de lôenvironnement, a pour objectif de pr®senter des mesures 

concrètes, opérationnelles pour préparer, pendant cinq années, de 2011 à 2015, la France à faire face et à 
tirer parti de nouvelles conditions climatiques.  

 
Lô®laboration du PNACC a fait lôobjet au pr®alable dôune vaste concertation en 2010 qui a conduit ¨ plus de 

200 recommandations qui ont servi de base à sa réalisation. 

 
Ce plan national dôadaptation au changement climatique, premier plan de cette ampleur p ubli® dans lôUnion 

européenne a été présenté, le 20 juillet 2011.  
 

Á Le plan Ecophyto (2018)  
 

ê la suite du Grenelle de lôenvironnement, le plan Ecophyto 2018 constitue lôengagement des parties 
prenantes ï qui lôont ®labor® ensemble ï ¨ r®duire de 50 % lôusage des pesticides au niveau national dans un 

délai de dix ans, si possible. Le plan Ecophyto 2018 vise notamment à réduire la dépendance des exploitations 
agricoles aux produits phytos, tout en maintenant un niveau élevé de production agricole, en quantité et en 

qualité. 

 

Á Le programme de mesures de la DCE  
 

Le programme de mesures, élaboré par le secrétariat technique de bassin, est une émanation de la DCE. Son 
contenu est fix® par lôarticle 11 et lôannexe VI de la DCE et sa transposition en droit français.  

 

Le programme de mesures issu de la directive cadre europ®enne sur lôeau est transpos® par les articles L.212-
2-1 et R.212-19 à R.212-21 du code de lôenvironnement. Ce programme pluriannuel est arr°t® par le préfet 

coordinateur de bassin, après avis du comité de bassin. 
 

Il identifie les actions clés pour la réalisation des objectifs environnementaux définis par le SDAGE. Ces 
mesures sont mises en îuvre sous la forme de dispositions r®glementaires, dispositions contractuelles, 

dôincitations financi¯res ou dôaccords n®goci®s. Contribuant ¨ la r®alisation des objectifs et des dispositions du 

SDAGE, le programme pluriannuel de mesures est conforme à ses objectifs et dispositions. 
 

Il doit permettre de dégager des synergies entre lôaction r®glementaire de lôEtat, lôincitation financi¯re de 
lôagence de lôeau mais ®galement les actions dôinformation engag®es aupr¯s des usagers de lôeau par les 

collectivités gestionnaires de milieux aquatiques, porteuses de contrat de rivières ou par les commissions 

locales de lôeau charg®es de lô®laboration ou de la mise en îuvre de SAGE. 
 

Le programme de mesure est décliné en plan dôactions opérationnels territorialisés au niveau départemental, 
par année. 
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Á Les plans départementau x et régionaux de gestion des déchets  
 

V Plan D®partemental dôElimination des D®chets M®nagers et Assimil®s (PDEDMA) : 
 

Le territoire du SAGE est concerné par 3 PDEDMA (Meuse : 1997, révisé en décembre 2003; Meurthe et 

Moselle : 2001, révision en cours; Moselle: 2000). 
Ces plans de gestions des déchets concernent des actions de réduction de la production de déchets, de 

recyclage matière et organique, une limitation de la taille des incinérateurs à la fraction résiduelle après 
recyclage, lorsque la valorisation énergétique est possible un renfort de la concertation locale.  

 
V Plan R®gional dôElimination des D®chets Industriels (PREDI) : 

 

Les principaux objectifs du PREDI sont : la prévention et la réduction de la production et de la nocivité des 
déchets, l'organisation du transport, la valorisation, l'information du public et le stockage réservé 

exclusivement aux déchets ultimes. 
Le SAGE est concerné par le PREDI de la région Lorraine, approuvé en 1997. 

 

Á Les documents de gestion piscicole  
 
Les Schémas Départementaux de Vocation Piscicole (SDVP) et les Plans Départementaux pour la Protection 

des milieux aquatiques et de Gestion de la ressource piscicole (PDPG) définissent les actions nécessaires à 
engager en vue de prot®ger et valoriser les cours dôeau et leur faune piscicole.  

Les trois départements sur lesquels se situe le territoire du SAGE disposent d'un PDPG (Meuse : 2006; 

Meurthe et Moselle : 2003 et Moselle : 2004).  

L'objectif principal du plan est de rassembler lôensemble des pratiques et des actions permettant dôexploiter 

au mieux les potentialit®s naturelles du milieu tout en garantissant sa qualit®. Il sôagit de prendre en compte 
aussi bien les facteurs hydro morphologiques (qualit® et quantit® dôeau, diversit® des habitatsé), les facteurs 

biologiques (cycle de vie des poissons, source de nourritureé) que les facteurs humains ¨ travers la diversit® 
des usagers du milieu aquatique. 

 

Á Les orientations régionales de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses 
habitats (ORGFH)  

 

Les ORGFH ont été définies en Lorraine en 2005. Lôobjectif principal est de dégager de façon concertée les 

axes d'une politique régionale en matière de faune sauvage et de rechercher tous les moyens d'améliorer les 
habitats, dans le cadre d'une gestion durable du territoire.  

17 orientations de gestion et de conservation de la faune sauvage et de ses habitats pour la région Lorraine 
ont été définies, et réparties selon trois rubriques : habitats, espèces et enfin une rubrique d'orientations 

transversales. 
Elles définissent des objectifs et des recommandations dôaction pour atteindre ces objectifs.  

 

Á La charte du parc naturel régional de Lorraine  (PNRL)  
 
Le PNRL a été institué en 1974, dans le but de préserver les qualités naturelles et culturelles du territoire.  

Le parc couvre plus de 200 000 ha ; seule la partie ouest est concernée par le SAGE sur 26 communes autour 
de Vigneulles-les-Hattonchâtel.  

La charte du parc, réalisée en 2000, est en cours de révision. Elle définit notamment des actions à 

entreprendre dans les communes concernées pour sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine local.  
 

Á Les documents dôobjectifs des sites Natura 2000 
 
Le document dôobjectifs est ¨ la fois un document de diagnostic et un document dôorientation pour la gestion 

des sites Natura 2000. Il fixe des objectifs de protection de la nature conformément à des textes dont la 

protection et la gestion des milieux naturels forment la fonction principale.  
Il peut également proposer des objectifs destinés à assurer la « sauvegarde des activités économiques, 

sociales et culturelles qui sôexercent sur le site è conform®ment ¨ lôesprit de la directive ç habitats faune flore 
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» -et seulement en ce sens- qui précise que certaines activités humaines sont nécessaires à la conservation 

de la biodiversité. 

On compte 14 sites Natura 2000 sur le périmètre du SAGE. 
 

Á Les autres documents régionaux, départementaux  et (inter) communaux  du domaine de 
lôenvironnement 

 
Région Lorraine  :  

- Schéma Régional de Développement Economique (SRDE) (adopté en juin 2006)  
- Projet de Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), applicable en 2012 

- Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE),  approuvé le 20 décembre 2012 
- Plan Climat de la Région (en cours) 

- Plan Régional pour la Qualité de l'Air (PRQA) (approuvé le 21 août 2001)  

- Plan Régional Santé Environnement 2010-2014 (PRSE)  
- Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013 (CPER) 

- Contrat de Projet Inondations Etat -Région (CPIER) Meuse 2007 - 2013 
- Document Régional de Développement Rural validé le 25 mars 2008 

 
Départements  :  
Schéma Départemental de Développement Eolien 

Pays, Communes  :  
- Plans de Protection de l'Atmosphère (PPA) Nancy, Trois Vallées, de la Fensch, de l'Orne et de la 

Moselle (Conurbation Metz-Thionville) (concerne la partie nord-est du périmètre du SAGE : communes 
du sillon mosellan, des vall®es de la Fensch et de lôOrne) 

- Plan de Déplacement Urbain (PDU) Thionville 

- Plan de Pr®vention du Bruit dans lôEnvironnement (PPBE) de Thionville 2013 
- Plans paysages 
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 Deuxième partie :  
   

   

   

   

 
   

   

Analyse de lô®tat initial de lôenvironnement                                                                

et perspectives dô®volution   
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Légende  (analyse globale qualitative) :  

 

Etat actuel : 

J situation favorable 

K situation nécessitant attention ou vigilance  

L état défavorable voire alarmant  

 

 

Scénario tendanciel dô®volution sans SAGE : 

Đ tendance ¨ lôam®lioration 

Č situation stable 
Ē dégradation de la situation 
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Les caractéristiques socio - économiques  

(CF. P.25  ET 26  DU PAGD)  

LA POPULATION  

En 2006, le territoire compte 381  023 habitants soit 156,7 habitant/km 2 en diminution de 15,9% depuis 1968. 

La population urbaine représente 82% de la population totale soit 311  423 habitants en diminution de 18,9% 
depuis 1968. 

 

LôEMPLOI  

En 2006, le territoire compte 109  345 emplois dont 2,2% dans le secteur de lôagriculture, 25,5% dans 

lôindustrie, 6,1% dans le BTP, 12,2% dans le commerce, 54% dans les services. Le nombre dôemplois a 
augment® de 3,9% de 1999 ¨ 2006 et en diminution dans les secteurs de lôagriculture (-6,8%) et de 

lôindustrie (-15,9%).  
 

LôOCCUPATION DU SOL  (  FIGURE 5)  

Les surfaces agricoles représentent 2/3 de la surface totale (1552 km2, 64%).  
Les surfaces de forêt et de milieux semi-naturels représentent ¼ de la surface  totale ( 673,5 km2, 27,8% ).  

Les surfaces artificialisées représentent presque 8% de la surface totale (191,4 km2, 7,9%).  
8% de la surface totale du territoire (192,81 km 2) ont été identifiés comme humides  ou potentiellement 

humides. 1057 zones humides ont ®t® inventori®es  sur lôensemble du territoire en 2011. 

 

LE TOURISME ET LES LOISIRS  

Les activités de loisirs sur les cours dôeau et les plans dôeau sont vari®es : la pêche à truite (Woigot amont , 
ruisseau de la vallée, Crusnes), ou au brochet ou à la  carpe (plan dôeau de la sangsue à Briey, Chiers, Orne 

aval). On dénombre 21 associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique. La randonnée et 

les sports nautiques (kayak ou voile) sont également présents. 
 

K    Č 
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Figure 5 : Lôoccupation du sol 
Sources: BD -Carthage et BD -Carto  : IGN 2004  ; BD Corine Land Cover 2000  : IFEN   

Occupation du sol  
simplifiée en 2000  
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Lôeau   

LôETAT GLOBAL DES MASSES DôEAU 

La majorit® des masses dôeau de surface du territoire sont en mauvais ®tat actuel. La mise en îuvre des 
mesures du SDAGE Rhin Meuse 2010-2015 devrait avoir un impact positif sur lô®tat des masses dôeau 

superficielles m°me si les d®lais dôatteinte du bon ®tat sont report®s à 2021 voire 2027 pour plus de 87% 

dôentre elles. 
 

Les masses dôeau souterraines sont en mauvais état actuel pour les masses dôeau les plus vuln®rables 
(réservoirs miniers, calcaires oxfordiens et du Dogger, plateau lorrain, a lluvions de la Moselle). Ces masses 

dôeau ne subissent pas de pressions quantitatives mais plutôt des pressions qualitatives (pollutions diffuses, 

industrielles, historiques). 
Lô®ch®ance dôatteinte du bon ®tat est report®e ¨ 2027 excepté pour le plateau lorrain fixée à 2015. Les 

réservoirs miniers ont un objectif moins strict  en lien avec les teneurs élevées en sulfates. La minéralisation 
est considérée comme due à des facteurs naturels et non à une pression anthropique. (Cf. p. 33 à 35 du 

PAGD). 
 

 

LES RESERVOIRS MINIER S 

(CF. P. 29  ET 30  DU PAGD)  

Les aquifères artificiels constitués par les réservoirs miniers sont une spécificité du territoire. Ces aquifères 

sont vulnérables voire très vulnérables aux pollutions agricoles diffuses (produits phytosanitaires et nitrates) 
et aux pollutions industrielles et historiques (sites et sols pollués, anciennes activités minière et industrielle).  

 
Le régime hydrologique des réservoirs Sud et Centre est stabilisé. Le débordement du réservoir Nord a débuté 

en mars 2008. 
 

Les réservoirs contiennent un volume important d ôenviron 450 millions de m3 dôeau. Ils sont captés 

actuellement pour lôAEP par une vingtaine dôUGE, et pour lôAEI par quelques industriels. 
 

Les concentrations en sulfates sont bien supérieures au seuil de qualité fixé à 250 mg/l dans les réservoirs 
Nord, Centre et Sud. Ces concentrations élevées en sulfates limitent lôexploitation de la ressource. Les 

projections à long terme des tendances dô®volution de ces concentrations ne sont pas connues aujourdôhui 

mais le renouvellement de lôeau dans les r®servoirs devrait permettre la baisse des teneurs en sulfates ¨ un 
niveau permettant lôusage de cette ressource. La construction et la mise en îuvre dôun simulateur de 

fonctionnement hydrologique du bassin ferrifère par le GISOS est en cours, dont les résultats sont attendus 
pour fin 2012. 

 
Les r®servoirs constituent une r®serve future pour lôAEP, AEI et la production dô®nergie g®othermique. Un 

diagnostic préliminaire pour la valorisation du potentiel géo thermique du bassin ferrifère est en cours au 

BRGM. 
 

Un r®seau de surveillance sp®cifique des r®servoirs miniers constitu® dôune trentaine de points a ®t® mis en 
place par le BRGM pour le suivi qualitatif et quantitatif de la ressource sur la demande de lôAERM et de la 

DREAL Lorraine.  

Cependant, il nôexiste pas dôorgane de concertation pour la gestion des r®servoirs miniers. Une vision globale 
des usages des réservoirs est nécessaire pour une gestion durable de la ressource. La structure porteuse du 

SAGE pourrait jouer ce rôle. 
 

L    Đ 

L    Ē 
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LES COURS DôEAU 

(CF. P. 37  A 39  DU PAGD)  

Á La qualité physico -chimique  
 

Les cours dôeau sont impact®s par : 
 

V Des pollutions diffuses : principalement des produits phytosanitaires et nitrates dôorigine agricole. Une 

grande partie du territoire se situ e en zone vulnérable pour les nitrates (216 communes sur 258, en Meuse et 
Meurthe et Moselle).  

 
V Des pollutions toxiques ponctuelles : principalement industrielles. La qualité des eaux de surface est 

encore aujourdôhui souvent m®diocre ¨ passable.  
 

V Des rejets des effluents : des stations dô®puration urbaines et industrielles (37 STEP en 2005), des 

rejets directs dôeaux us®es urbaines et industrielles (36 principaux rejets industriels en 2004, essentiellement 
dans la vall®e de la Fensch) et des rejets dôeffluents dô®levage (64 000 UGB en 2000, essentiellement dans la 

plaine de la Woëvre et dans les vallées de la Chiers et de ses affluents) sont déversés ponctuellement dans 
les eaux de surface. 

 

V Des pollutions par des substances à risque toxique : métaux lourds, produits phytosanitaires, 
micropolluants organiques. Ces pollutions sont principalement li®es ¨ lôagriculture dans la plaine de la Wo±vre, 

au pass® industriel et minier (sites pollu®s et potentiellement pollu®s), mais aussi de lôactivit® industrielle 
actuelle dans les vall®es de lôOrne aval, de la Fensch, de la Chiers amont et de la Moulaine. 

 
La réglementation renforc®e sur lôutilisation des pesticides, la mise en place de dispositifs agronomiques 

limitant leurs transferts (zones non traitées en bordure des points dôeau, limitations dôutilisation sur sols 

drain®sé), les actions volontaires telles que les programmes agri-mieux, les programmes dôaction mis en 
îuvre dans les zones vuln®rables au titre de la Directive nitrates, le plan Ecophyto 2018 visant à réduire 

lôutilisation des pesticides de 50% dôici 10 ans, etc. laissent pr®sager une ®volution positive de la qualit® de 
lôeau.  

 

La mise en îuvre de la LEMA, les nouveaux textes réglementaires, lôappui des MISEN, de la DREAL, de 
lôAERM, des CG, des SPANC entrainent lôamélioration de la qualité physico-chimique des cours dôeau. 

 

Á La qualité physique  
 

Lôurbanisation, les travaux agricoles de drainage et de rectification des cours dôeau, les pr®l¯vements dôeau 
des industriels dans les eaux de surface, lôancienne exploitation mini¯re et lôennoyage des r®servoirs (drainage 

par les eaux souterraines et apports artificiels liés aux exhaures puis débordements localisés des réservoirs 
ennoyés) ont modifié et/ou modifient la morphologie et lôhydrologie des cours dôeau. 

 

Les modifications sur le milieu physique sont essentiellement agricoles sur la partie ouest du territoire (bassin 
de lôOrne jusquô¨ Jarny, Othain, Chiers aval, Piennes), et industrielles et minières sur la partie est (Orne aval, 

Chiers amont jusquô¨ Longwy, les cours dôeau du bassin Nord). 
 

Lôam®lioration de la qualit® physique est notable localement. Les travaux de restauration sont souvent 

programm®s sur plusieurs ann®es, et doivent °tre suivis dôun entretien permanent. Les travaux de 
restauration sur cours dôeau ont un effet positif localis® mais la coordination globale entre les maîtres 

dôouvrage reste à définir.  
 

 

L    Đ 
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Á La qualité biologique  
 
Les indices tels que lôIndice Biologique Global Normalis® (IBGN) et les peuplements piscicoles sont le reflet 

dôune mauvaise qualit® biologique des cours dôeau.  

 

V Les peuplements de macro - invertébrés  : 
 

Lôanalyse des macro-invert®br®s pr®sents dans les cours dôeau se fait par la r®alisation dôIBGN (Indice 

Biologique Global Normalisé).  

 
Les données 2000 -2004 issues de la s®quence nÁ1 de lôEtat des lieux. La qualit® hydrobiologique des cours 

dôeau du bassin ferrif¯re varie de mauvaise ¨ bonne.  
Certains secteurs sont de bonne qualité (qualité stable ou en hausse) : comme lôaval du Woigot, du Raw® ou 

du Conroy, lôamont de lôOrne et de lôOthain, certains tron­ons de la Crusnes, la Piennes. La Moulaine ¨ 

Haucourt-Moulaine est la seule station de très bonne qualité sur le territoire.  
Dôautres cours dôeau pr®sentent une qualit® passable ou mauvaise : par exemple la Fensch, el Woigot à 

Tucquenieux, le ruisseau de la Vallée et le Woigot à Mance, etc. 
 

La dégradation des macro-invertébrés est liée à la conjugaison de plusieurs facteurs : 
- La diminution des d®bits sur les zones amont des cours dôeau (arr°t des exhaures), qui amplifie lôeffet 

des rejets domestiques et industriels, 

- Sur certains secteurs, lôimpact des rejets agricoles, 
- Lôartificialisation du milieu physique (milieu urbain, industriel ou agricole). 

 

V Le peuplement piscicole  :  
 

Le peuplement piscicole, en bout de chaine trophique, est un paramètre représentatif de la qualité des cours 
dôeau. 

Selon la DCE, lôaspect piscicole doit °tre appr®hend® ¨ travers trois compartiments : 
- Lô©ge du peuplement (ou la taille), 

- La pr®sence dôesp¯ces indicatrices, 

- Lôabondance des esp¯ces (par rapport à un état de référence).  
 

A ce jour, il nôa pas ®t® r®alis® de synth¯se g®n®rale normalis®e ou standardis®e du peuplement piscicole sur 
le territoire. Lôanalyse du peuplement piscicole est effectu®e :  

- sur la base des travaux des fédérations départementales de pêche : Schéma Départemental de 

Vocation Piscicole (SDVP) et Plan Départemental pour la Protection du milieu aquatique et les Gestion 
des ressources piscicoles (PDPG),  

- sur la base des travaux de lôONEMA : Le Réseau Hydrobiologique et Piscicole (RHP), lôIndice Poisson 
Rivière (IPR), les données SIG sur les écrevisses autochtones. 

 

Á Le domaine piscicole  : 
 

Le classement en domaine piscicole r®sulte dôune zonation ®cologique du cours dôeau li®e au type naturel de 
peuplement piscicole. Trois catégories existent : salmonicole (dite de 1 ère catégorie piscicole), intermédiaire et 

cyprinicole (dites de 2ème catégorie piscicole). 
 

La différence entre le peuplement connu et le peuplement prévisible, issu du contexte piscicole de référence, 

donne une bonne indication de lô®tat de perturbation du milieu.  
 

 Peu de cours dôeau pr®sentent un contexte conforme : la Moulaine amont et la Crusnes jusquô¨ la 
confluence avec la Piennes, présentent un contexte salmonicole conforme (espèce repère : la truite) ; lôOrne 

en Meurthe-et-Moselle et en Moselle présente un contexte cyprinicole conforme (espèce repère : le brochet).  

 
 De nombreux cours dôeau pr®sentent un contexte perturb® : la Chiers, la Crusnes aval, la Piennes, le 

Woigot amont, le ruisseau de La Vallée et le Conroy ont un contexte salmonicole perturbé.  
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 Certains cours dôeau pr®sentent un peuplement d®grad® ¨ tr¯s d®grad® : lôOthain et le ruisseau de 

Veymerange ont un contexte intermédiaire dégradé (espèces repères : truite, brochet), le contexte d e la 

Kiessel est salmonicole très dégradé, et celui de la Fensch est intermédiaire très dégradé. 
 

Á Les cours dôeau class®s : 
 

Les cours dôeau class®s au titre de lôarticle L.432-6 du code de lôenvironnement sont de deux types : 

- Cours dôeau avec liste dôesp¯ces comprenant des migrateurs amphihalins (la Crusnes) 
- Cours dôeau sans liste dôesp¯ces 

La liste des cours dôeau class®s au titre de lôarticle L.214-7 du code de lôenvironnement est en cours de 
révision au premier janvier 2012. 

N.B. : Les cours dôeau class®s au titre de lôarticle L.432-6 du code de lôenvironnement seront remplacés par les 

cours dôeau class®s au titre de lôarticle L.214-17 du code de lôenvironnement quand lesdits classements 
entreront en vigueur.  

 

Á Les réservoirs biologiques : 
 

Le Longeau et ses affluents de sa source au ruisseau de Champé, la Crusnes de sa résurgence au Moulin de 
Bernawé jusquô̈ la Piennes et le Nanheul et ses affluents de sa source jusquô¨ la Crusnes sont des r®servoirs 

biologiques au titre de lôarticle R.214-108 du code de lôenvironnement (données du SDAGE Rhin Meuse 2010-
2015). 

 

Á Le Réseau Hydrobiologique et Piscicole (R HP)  : 
 

Le RHP est un réseau de suivi spatio-temporel des peuplements de poissons. Sur le bassin Rhin-Meuse, il date 
de 1993.  

 
Les espèces de poissons du bas sin ferrifère : 

 

ü Les espèces capturées de 2000 à 2010 dans le cadre du RHP  : 
 

Au total, 36 747 individus ont ®t® recens®s. Ces individus se r®partissent en 43 esp¯ces. Lôanalyse des 
fr®quences num®riques montre que 7 dôentre elles regroupent 75% des individus. Il sôagit du gardon, du 

goujon, de la loche franche, du vairon, de la truite de rivière, du chabot, du chevaine. Ce sont des espèces 

polluo-résistantes dont certaines (gardon, goujon et loche franche) deviennent très abondantes dans des 
milieux à forte  charge organique.  

 

 
Tableau 1 :  Fréquence des espèces piscicoles  
Source : ONEMA , 2012  
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ü Les espèces protégées  :  

 

Il existe de multiples statuts de protection, certaines de niveau national et dôautres ayant une portée 
internationale. Ainsi, dans la Directive Habitats, Faune et Flore (92/43/CEE), les esp¯ces inscrites ¨ lôannexe II 

sont celles présentant un intérêt communautaire dont la conservation nécessite la désignation de ZSC, alors 

que celles citées ¨ lôannexe V sont celles pour lesquelles le pr®l¯vement dans la nature et lôexploitation sont 
susceptibles de faire lôobjet de mesures de gestion. 

Parmi les 43 espèces mises en évidence dans le cadre du RHP, certaines espèces ont une protection 
internationale (Convention de Berne ou Directive Habitats, Faune et Flore par exemple) telles que le chabot, 

la bouvi¯re, la loche de rivi¯re, ainsi que le silure et lôaspe que lôon trouve à des fréquences numériques plus 

faibles. 
 

Á Lôindice Poisson Rivi¯re (IPR) :  
 

LôIPR est lôoutil qui permet, ¨ partir dôun ®chantillon de poissons recueilli par p°che ®lectrique, dô®valuer la 

qualit® du peuplement dôune station en le comparant avec la structure du peuplement qui devrait la 
fr®quenter sôil nôy avait aucune perturbation dôorigine anthropique du milieu. Ce diagnostic par lôIPR est ¨ 

relativiser en raison de la non prise en compte dôun certain nombre dô®l®ments pour d®crire la qualit® du 
peuplement (annexes hydrauliques, esp¯ces non mod®lis®es, classes de taille, etcé). La qualité des 

peuplements est notée comme excellent sur le Nanheul à Pierrepont et bonne sur la Moulaine à Herzerange. 
Elle varie de mauvaise (sur 5 stations) voire très mauvaise (2 stations) à médiocre (7 stations) principalement 

sur lôOrne, la Piennes, la Chiers, le Ton et lôOthain. 

 

V Les écrevisses autochtones  :  
 
On note la présence de l'écrevisse pieds rouges (Astacus astacus) dans les cours dôeau du bassin versant de 

la Chiers et de ses affluents et de lôécrevisse pieds blancs (Austropotamobius pallipes) dans les cours dôeau du 

bassin versant de lôOrne et de ses affluents. 
Il sôagit dôespèces menacées. Elles sont protégées au niveau communautaire par la Directive Habitats, Faune 

et Flore annexes II et V pour lô®crevisse pieds blancs et annexe V pour lô®crevisse pieds rouges, au niveau 
international par la Convention de Berne annexe III , au niveau national par lôarticle 1 de lôarr°t® relatif ¨ la 

protection des écrevisses autochtones du 21 juillet 1983 (modifi® par lôarr°t® du 18 janvier 2000). 

 

LES COURS DôEAU DONT LE DEBIT DôETIAGE A DIMINUE SIG NIFICATIVEMENT ET 

DURABLEMENT APRES LôENNOYAGE (CF. §.I.1.5.)  

Lors de lôarr°t des pompages dôexhaure, de nombreux cours dôeau ont vu leur d®bit chuter, ce qui posait 
notamment le problème de la qualité sanitaire du cours dôeau, le d®bit naturel ®tant insuffisant pour diluer la 

charge de pollution présente.  
 

Les d®bits de quelques cours dôeau ont donc ®t® soutenus en p®riode dô®tiage, de fa­on ¨ limiter ces impacts 

sanitaires. Ces pompages ont par la suite été arrêtés sur certains cours dôeau (Chevillon, Othain, Yron). Les 
cours dôeau actuellement soutenus sont la Kayl, le Woigot, le Ruisseau de la Vallée.  

 
Ces cours dôeau pr®sentent une qualit® tr¯s m®diocre accentu®e par des tron­ons karstiques perdants, des 

modifications hydromorphologiques et des pollutions domestiques. Ces cours dôeau ont longtemps ®t® asservis 
aux besoins de lôactivit® ®conomique. La reconqu°te de ces milieux aquatiques vuln®rables n®cessite de 

concilier les différents usages avec la qualit® et le d®bit de ces cours dôeau.  

 
Une gestion concert®e et durable ¨ lô®chelle des bassins versants de ces cours dôeau doit être mis en place. 

 
 

 

 
 

 

L Ē 
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LôAEP 

(CF. P. 45  DU PAGD)  

LôAEP est essentiellement satisfait par les pr®l¯vements dans les eaux souterraines (principalement les nappes 
des réservoirs miniers et des calcaires du Dogger). Le volume dôeau pr®lev® pour lôAEP de la population est de 

38,5 Mm3 par an en moyenne (données état des lieux du SAGE, 2007). On dénombre 190 captages, dont 1 

prise dôeau de surface en 2011.  
 

35 captages abandonnés ou suspendus sont recensés (liste non exhaustive), dont 11 dans les réservoirs 
miniers en raison des teneurs en sulfates trop élevées. Ils pourront potentiellement être remis en service le 

jour où la qualit® de lôeau le permettra. 

  
Les autres causes dôabandon sont li®es ¨ lô®tat des captages (d®gradation), ¨ la qualit® de lôeau (turbidit®, 

microbiologie, nitrates), au débit du captage ou à des motifs administratifs ou de rationalisation des 
ressources. 

 
 

16 captages sont identifiés dans le SDAGE Rhin Meuse 2010-2015 comme dégradés, en grande majorité vis-à-

vis des phytosanitaires, dont 1 « Grenelle ». 
 

Les aires dôalimentation de ces captages AEP ont été définies par lôAERM. Des zones de protection seront 
d®limit®es ensuite par lôautorit® administrative au sein de ces aires dôalimentation des captages d®grad®s, 

assorties dôun plan dôactions. 

 
En 2011, 62% des captages ont fait lôobjet dôune D®claration dôUtilit® Publique (DUP).  

 
On recense 110 structures administratives à compétence eau potable production et/ou distribution (Unité de 

Gestion Exploitation), dont 37 communes isolées.  
 

La restructuration engagée en 1990 et achevée en 2008 (schéma Dumont) a résolu une grande partie des 

problèmes. Quelques problèmes locaux existent néanmoins : débits insuffisants des captages le long des 
côtes de Meuse en période de forte sécheresse, limitations règlementaires ou volontaires du débit prélevé 

dans certains petits r®servoirs miniers (pour ®viter lô®puisement de la ressource ou pour ®viter dôattirer de 
lôeau sulfat®e). 

 

Des probl¯mes de qualit® peuvent se poser localement pour la qualit® de lôeau distribu®e : pesticides dans le 
secteur Chiers, fluor ¨ Etain, turbidit® et qualit® bact®riologique ¨ lôouest du territoire. 

 
Les mesures du SDAGE Rhin Meuse 2010-2015 en mati¯re dôAEP devraient acc®l®rer les proc®dures de DUP 

et améliorer la protection des captages AEP et la sécurisation des installations de production et de distribution 

dôeau potable dans les ann®es ¨ venir. 
 

A noter que la m®thodologie de d®limitation des p®rim¯tres de protection des captages pour lôAEP du bassin 
ferrif¯re a ®t® approuv®e par le Conseil sup®rieur dôhygi¯ne publique de France le 9 octobre 2001 et finalisé 

dans le rapport BURGEAP, AERM du 28 janvier 2003. 
Les superficies concern®es par ces p®rim¯tres peuvent sôav®rer importantes, ®tant donn®es les 

caractéristiques de cet aquifère artificiel (superficies des unités hydrogéologiques et forte transmissivité 

notamment) . 
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Lôair et les changements  cl imatiques  

LA QUALITE DE LôAIR  

La qualit® de lôair est globalement bonne gr©ce aux conditions climatiques favorables ¨ la dispersion des 
polluants. Elle peut être mauvaise localement, dans les vallées industrielles et les principaux axes routiers 

(principalement, A30, A31, A4, dans le bassin nord et le bassin versant de lôOrne aval). On note 17 

établissements émetteurs de polluants dans lôair (DREAL, 2008).  
 

Les principaux secteurs concernés sont le traitement des d®chets et de lôeau (29%), la sid®rurgie (23%), la 
production dô®nergie (18%).  

 

Le dioxyde dôazote (NO2), lôozone (O3), les poussi¯res fines (PM10), le dioxyde de soufre (SO2) sont les 
principaux polluants mesur®s dans les stations de mesure de la qualit® de lôair du r®seau Atmolor. Les 

concentrations en poussières fines semblent en augmentation (2000 -2007). Lôindice ATMO indique un bon 
®tat global de la qualit® de lôair dans 70 ¨ 80% des jours (2003-2007). 

 
Dôapr¯s lôALQA (Association Lorraine pour la Qualit® de lôAir), en charge du réseau de surveillance de la 

radioactivit® dans lôenvironnement, 41 communes du bassin ferrif¯re (secteur du Pays Haut) sont concern®es 

par le risque radon. La proximité de la centrale nucléaire de Cattenom nécessite un suivi régulier des 
émissions radioactives. 

 
Les outils de planification r®pondant ¨ la loi sur lôair et lôutilisation rationnelle de lô®nergie (LAURE) du 30 

décembre 1996 sont nombreux (PRQA, PPA, PDU, PRSE, etc.) devraient contribuer ¨ lôam®lioration de la 

qualit® de lôair. 
 

LES CHANGEMENTS CLIMA TIQUES  

Les thématiques de lôeau et des changements climatiques sont ®troitement li®es.  

 

Le réchauffement est estimé à +1,2°C (1899 ï 2007) ce qui équivaut à un glissement vers le sud de 200 à 
300 km.  

Il y a peu de risques de sécheresse en Lorraine, le niveau des nappes est correct mais les épisodes de 
canicule peuvent survenir fréquemment avec des risques divers sur les usages, sur le plan quantitatif et 

qualitatif.  
 

Lors de la canicule de 2003, les débits ont eu des conséquences environnementales (mortalité piscicole, 

ass¯chement des cours dôeau, qualit® de lôeau, pollutions ponctuelles, eutrophisation) mais ®galement 
®conomiques et sociales (restriction des usages de lôeau par arrêté préfectoral et mise en place de solutions 

palliatives notamment pour lôAEP). 
 

Les plans dôeau sont des indicateurs du changement climatique avec la mise en ®vidence du réchauffement 

climatique sur leur fonctionnement,  sur les difficultés de remplissage, sur les interactions trophiques et 
lôimpact sur la biologie des esp¯ces piscicoles. 

 
Les cours dôeau dont les d®bits dô®tiages sont faibles, peuvent être directement impactés. 

 

Les risques dôinondations peuvent être accrus, liés à des crues plus fréquentes et plus importantes en relation 
avec lôaccroissement des précipitations hivernales. 

 
Lôimpact est possible sur la qualit® sanitaire des eaux potables (cf. étude des effets des changements 

climatiques sur les politiques publiques en Lorraine, Préfecture de Région, 2008). 
 

Les lois sur lôam®nagement du territoire, sur la protection de lôenvironnement, et les plans, découlant de ces 

lois, de prévention des risques naturels et de gestion intégrée des espaces, milieux et ressources naturelles 
concourent à mieux protéger des impacts éventuels du changement climatique sur le régime des eaux. Cette 

volonté apparaît clairement dans les SDAGE Rhin Meuse 2010-2015. 
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Parall¯lement, le renouvellement des installations dôassainissement et dôeau potable a ®t® jug® prioritaire dans 

cette d®marche pour les districts du Rhin et de la Meuse. Les syst¯mes dôassainissement sont également 
concern®s par le changement climatique par ses cons®quences sur leurs activit®s et par lôimpact sur les GES.  

Une conscience et une culture du risque sont à développer par une diffusion plus rapide et plus directe des 
informations aupr¯s des populations. LôEPAMA d®veloppe une strat®gie globale qui int¯gre deux types 

dôactions : un plan dôaction et de pr®vention des inondations de la Meuse (PAPI Meuse) et la mise en place de 

zones de ralentissement dynamique des crues (ZRDC) (exemple de Mouzon (55)). 

 

Les sols  

(CF. P. 25  DU PAGD)  

Le périmètre du SAGE est marqu® par lôactivit® industrielle dans les secteurs urbanis®s (Pays Haut, vallée de 

la Moselle, etc.). Lôurbanisation est croissante autour de Longwy et Thionville. Les espaces artificialisés 
représentent 8% du territoire.  Les espaces agricoles occupent 64% du territoire principalement dans la plaine 

de la Woëvre.  

 
Le remembrement rural des années 1960 à 1980 a engendré des impacts importants notamment sur les sols 

(drainage, ruissellement, érosion, recalibrage, reprofilage des lits des cours dôeau, inondations en aval, etc.).  
 

Les s®diments pollu®s li®s aux rejets dôeaux us®es urbaines, industrielles et agricoles ainsi quôaux anciennes 

activités minières et sidérurgiques sont présents dans certains cours dôeau et peuvent alt®rer leur qualit®. Les 
interventions sur le lit des cours dôeau peuvent entrainer la mobilisation, la transformation et le relargage de 

polluants dans lôeau tels que le phosphore, les compos®s azot®s, les m®taux lourds, les polluants organiques 
tels que les PCB, etc. 

 
On recense 89 sites et sols pollués (DREAL, BASOL 2009) dont seulement 4 sites sont traités et libres de toute 

restriction et 57 sont traités mais restent sous surveillance, les autres sont en cours de diagnostic ou de 

traitement .  
Les activités principalement concernées sont la sidérurgie, métallurgie, coke (40%), les déchets et traitements 

(24%), la chimie , parachimie, pétrole (6%).  
 

Un inventaire des anciennes décharges a été réalisé sur les départements de Moselle et de la Meuse.  

 
3 schémas départementaux de carrière sont en cours de révision. Les anciennes carrières de calcaire et de fer 

abandonnées de Charenzy-Vezin disposent dôune grande vari®t® de milieux (tuf calcaire) et présentent une 
richesse floristique et faunistique.  

 
Le Grand Projet 10 « Après-mines » du Contrat de Projet Etat-Région (CPER), définit des politiques de 

r®habilitations diverses sur les sols, lôeau, les friches militaires, etc. Les contrôles, suivis et actions de 

requalification ont vocation à améliorer la connaissance des pollutions des sols et à en limiter les sources et 
les impacts. 

 

La santé  

La sant® est un th¯me transversal ®troitement li® ¨ lôeau, lôair et les sols en tant que vecteurs de pollution. 

Lôaxe 5 du PRSE 1 (2005-2008) a pour objectif de  : 
- Prévenir les décès liés aux infections / intoxications aigues (légionellose, monoxyde de carbone, 

risques sanitaires liés aux températures extrêmes) 
- Protéger la santé publique en améliorant la qualité des milieux (air, eau, sols)  : transports, substances 

toxiques dôorigine industrielle, qualit® de lôeau potable des captages, pesticides et substances 

dangereuses dans les bassins dôalimentation des captages AEP, risques sanitaires liés à la baignage, 
sites et sols pollués, risque radon, etc. 

 

K Đ 

K Č   



Page 43 

Projet de rapport environnemental adopté par la CLE le 15 mars 2013 

Les points de baignade recensés (DREAL, 2008) au nombre de 3 sont classés en bonne qualité (2) et en 

qualité moyenne (1).  

 
Le PRSE 2 (2010-2014) sera adopté fin 2011. 

 
Des travaux de recherche du laboratoire de psychologie de lôUniversit® de Metz ont été orientés sur les 

conséquences pour la santé des situations de risque lié aux affaissements miniers et à lôennoyage dans le 

bassin ferrifère nord-lorrain, en sôint®ressant aux cons®quences psychologiques et aux aspects m®dicaux. Les 
résultats indiquent que les personnes confrontées aux problèmes miniers présentent significativement plus de 

troubles physiques et de sympt¹mes de d®tresse psychologique que les personnes nôy ®tant pas confront®es. 
Les investigations doivent proposer un ensemble de dispositifs de prise en charge thérapeutique susceptibles 

de réduire, voire de faire disparaître non seulement les sympt¹mes qui sôexpriment le plus souvent en termes 

dô®tat de Stress Post-traumatique, de stress, dôanxi®t® et de d®pression, mais ®galement les repr®sentations 
du risque souvent erron®es qui restent ¨ lôorigine de troubles psychologiques et sociaux majeurs. 

 

Les risques naturels et technologiques  

Á Le risque inondations  
 

Les bassins versants de lôOrne, de la Chiers et de la Moselle sont principalement concernés. On note 77 

communes concernées dont 14 PPRI approuvés et 20 PPRI prescrits (DREAL, 2009). 66% des zones 

inondables sont en surface agricole, 25% en surface artificialisée, 7% en zones naturelles. LôEtablissement 
Public dôAm®nagement de la Meuse et de ses Affluents (EPAMA) intervient sur le bassin versant de la Chiers. 

La mise en îuvre des actions du Programme dôActions de Pr®vention des Inondations PAPI Meuse a débuté 
en 2003. La cartographie des zones inond®es et inondables a ®t® r®alis®e par la DREAL sur les cours dôeau 

probl®matiques du territoire. Les zones inondables et les zones dôexpansion de crues doivent être protégées. 
Les documents dôurbanisme doivent prendre en compte ces d®marches.  

 

Á Le retrai t gonflement des sols argileux  ï Le mouvement de terrain  
 

Le retrait gonflement des sols se caractérise par des mouvements de terrains différentiels de petite amplitude, 

provoqués par des variations de volume de certains sols argileux lorsque leur teneur en eau se modifie. Cet 
aléa se manifeste surtout au cours des périodes de sécheresse prolongée. On note 46 communes à risque 

mouvement de terrain d ont 10 PPR prescrits et 25 PPR approuvés. On note 28 catastrophes naturelles 
« sécheresse » de 1982 à 2009.  

Le risque tassement différentiel concerne essentiellement le bassin Nord. 

 

Á Le risque sismique  
 

Le territoire du SAGE est concerné par un aléa sismique très faible (zone de sismicité 1). 
 

Á Les risques miniers  
 
73 communes sont concernées par un PPRM dont 43 en Meurthe et Moselle, 27 en Moselle et 3 en Meuse. Au 

total, 20 PPRM ont été prescrits dont 11 ont été approuvés et sont en cours de révision afin  de tenir compte 
dôassouplissements de la doctrine de constructibilit® (mouvements r®siduels, constructions bois/acier, etc.) ou 

lô®volution de lôanalyse des al®as. Lôinstruction des 9 PPRM restant se poursuit (DREAL, novembre 2011).  
 

Á Les risques  technolo giques et industriels  
 
12 établissements SEVESO ont été recensés dont 8 seuils « bas » et 4 seuils « haut » (DREAL, 2007). Ces 

établissements sont principalement localisés dans le bassin Nord.  

Le territoire du SAGE est concerné par des canalisations de transport de matières dangereuses (gaz et 
produits chimiques principalement GRT Gaz, Arcelor et Air Liquide en Moselle). 
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Á Le risque  nucléaire  
 

Les communes de Thionville-Garche et Thionville-Koeking (communes associées de Thionville) appartiennent 
à la zone de danger immédiat de la centrale nucl®aire de Cattenom. Il sôagit du p®rim¯tre de mise ¨ lôabri 

compris entre 0 et 2 km.  

La commune dôHettange-Grande appartient au p®rim¯tre dô®vacuation compris entre 0 et 5 km.  
Les communes dôEntrange, Escherange, Kanfen, Terville, Thionville, Volmerange Les Mines appartiennent au 

p®rim¯tre de mise ¨ lôabri compris entre 5 et 10 km. 
 

La biodiversité , les sites dôint®r°t environnemental 
et les paysages  

(CF. P. 41  ET 43  DU PAGD)  

Á Les milieux naturels protégés  
 
On recense des milieux naturels protégés : 

- 6 ensembles de sites Natura 2000, zones spéciales de conservation (ZSC) ou zones de protection 

spéciale (ZPS) ; 
- 1 arrêté de protection de biotope  (APB) : la héronière de Pillon ;  

- 1 réserve géologique naturelle à Hettange-Grande ; 
- Les Espaces Natuels Sensibles. 

 

On recense 2 Réserves Naturelles Régionales : 
- Lô®tang dôAmel (55) en juin 2006 

- Lô®tang de Lachauss®e (55) en novembre 2009. 
 

Les RNR sont de compétences régionales depuis la Loi du 27 février 2002 et son décret dôapplication du 18 
mai 2005. 

 

La partie sud-ouest du territoire du SAGE est incluse dans le périmètre du Parc Naturel Régional de Lorraine. 
 

 

Á Les milieux naturels remarquables  
 

De nombreux autres milieux naturels présentent un intérêt environnemental  qui ne sôest pas mat®rialis® par 
une protection réglementaire.  

Ces milieux naturels remarquables ont fait lôobjet dôinventaires vari®s : 

- Au total, 81 zones naturelles dôint®r°t ®cologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) sont r®pertori®es 
dans le périmètre du SAGE : 77 ZNIEFF de type I et 4 de type II  

- 1 zone Ramsar 
- 148 espaces naturels remarquables (dont des espaces naturels sensibles) 

 
V Les étangs  

 

Il sôagit notamment des ®tangs de la plaine de la Woëvre. 
 

Les étangs de Chaudotte, Vigneulles, Beugne, Amel, Perroi, Debat, Grands Parois et Lachaussée (inscrit à la 
convention internationale Ramsar) forment une zone extr°mement riche dôun point de vue ®cologique.  Ces 

®tangs sont actuellement exploit®s pour la pisciculture, le loisir ou encore sont ¨ lôabandon. On peut ajouter le 

marais de Droitaumont même sôil nôest pas inscrit dans ce complexe dô®tangs mais pr®sente les m°mes 
habitats et intérêts écologiques. 

 
La biodiversité : 

 

Lôimportance de ces sites est r®elle en terme dôavifaune : hivernage des oiseaux migrateurs, reproduction 
dôesp¯ces rares (Butor ®toil®, Busard des roseaux) et de richesse floristique (pr®sence dôesp¯ces h®lophytes et 
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hydrophytes protégées au niveau national et régional). Des chiroptères rares sont aussi présents sur ces 

étangs, ainsi que certains batraciens dôint®r°t communautaire (triton cr°t®). Enfin lô®tang de la Lachauss®e 

présente une entomofaune paludicole unique en Lorraine. Cet ensemble est donc extrêmement important 
dans lô®cologie du territoire. 

 
V Les pelouses calcicoles  

 

Les pelouses calcicoles qui se d®veloppent le long des cours dôeau de c¹tes calcaires comme lôOrne aval, 
lôOthain, la Chiers, ou dans les fonds de vallons karstiques, pr®sentent ®galement un int®r°t fort pour la 

biodiversité.  
 

La biodiversité : 

 
Ces pelouses calcicoles avec éboulis montrent une richesse essentiellement phytosociologique, du fait de la 

pr®sence dôesp¯ces et dôassociations dôesp¯ces v®g®tales rares (s®rie de la h°traie calcicole) ; en particulier, 
on peut remarquer la pr®sence dôorchid®es rares. 

 
V Les zones à Chiroptères  

 

Des zones particulièrement attractives pour les chiroptères sont également présentes sur le territoire : les 
sites cavernicoles de la vallée de la Chiers ou les anciens forts de Meuse abritent des colonies parfois 

importantes de chauve-souris.  
 

V Les sites dont la particularité est liée à la géologie locale  

 
Dôautres zones, enfin, tr¯s localis®es, b®n®ficient dôune sp®cificit® li®e ¨ la g®ologie locale :  

- Les pelouses calcicoles liées au substrat calcaire,  
- Les anciennes carrières abandonnées de Charency-Vezin : grande variété de milieux et présentent 

une richesse floristique réelle (orchidées rares, flore de prairie alluviale dans la vallée de la Chiers, 
flore forestière, etc.) et une faune sauvage variée (insectes, mammifères tels que le chat sauvage, 

reptiles, oiseaux), 

- Les milieux humides issus dôaffaissements miniers (marais de Droitaumont),  
- Une très rare station de tuf actif à Pierrepont, à laquelle est associée une flore particulière,  

- Une diaclase à Audun-Le-Tiche. 
 

V Les paysag es 

 
Les communautés de communes de Jarnisy, du Pays de Briey, du Pays Orne Moselle, du Pays de Vigneulles-

Les-Hattonch©tel, de Cattenom et environs et la communaut® dôagglom®ration du Val de Fensch sont 
concernées par des plans paysages et la communauté de communes des deux rivières par une expertise 

paysag¯re. La communaut® de commune de Montm®dy et lôextr°me sud du territoire sont des secteurs 

reconnus comme paysages remarquables. 
 

Un atlas d®partemental des paysages est en cours dô®laboration ¨ lôinitiative du Conseil Général de Meurthe et 
Moselle. 

 
La densité hydrographique du territoire souligne un potentiel écologique important  entaché selon les zones 

par la dégradation de la qualité physique des milieux.  

 
Les actions locales de restauration et de renaturation des cours dôeau, la Trame Verte et Bleue, les documents 

dôobjectifs Natura 2000, la Charte du PNR, les inventaires ZNIEFF, ENS, les réserves naturelles régionales 
(étang dôAmel et étang de Lachaussée), APB, les plans paysages, etc. contribuent à la gestion et la protection 

de ces milieux. 
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Figure 6 : Les milieux naturels remarquables ou protégés en 2006  
Sources: BD -Carthage et BD -Carto  : IGN 2004  ; DREAL Lorraine  

 

 

Les milieux naturels  

rema rquables ou protégés  



Page 47 

Projet de rapport environnemental adopté par la CLE le 15 mars 2013 

Le patrimoine archéologique, architectural et 
culturel  

Le territoire du SAGE dispose dôun patrimoine archéologique, architectural et culturel protégé caractérisé 
par (données issues de la Direction Régionale des Affaires Culturelles ïDRAC-): 

 

- Le patrimoine archéologique (donn®es issues de lôInstitut National de Recherches Archéologiques 
Préventives ïINRAP-) : 

o Vitry sur Orne : ZAC de la plaine ï Vallange : un village a été retrouvé ( périodes 
mérovingienne (VIe-VIIe siècles) et médiévale (VIIIe -XVe siècles). 

o Thionville :  

Á 24-26 rue de la Vieille Porte ( présence de structures excavées du Moyen Âge, de 
caves remblayées au XVIIIe sc., dôun four et de murs de parcellisation) 

Á Cour des capucins : (compréhension des niveaux de l'époque moderne (caserne des 

Capucins, magasin à poudre, par celle du couvent de s Capucins) et étude du 

système défensif médiéval.   
o Forêt de Vigneulles-Lès-Hattonchâtel : un vase à épaulement en céramique grise, des 

fragments d'amphore, de céramique, de fonds de cruches ont été découverts et pourraient 

dater du 1er siècle après J.-C. 
 

- Les ®difices prot®g®s du commerce et de lôindustrie :  

La maison des drapiers de Marville (55) fait partie des ®difices class®s et le b©timent de lôa®roclub de 
Doncourt-Les-Conflans (54) des édifices inscrits. La m®tallurgie et lôexploitation mini¯re ont laissé un 

patrimoine important. On peut citer la forge de Bu r® dôAllondrelle-La-Maison (54) (édifice inscrit), le 
haut fourneau de Cons-La-Grandville (54) (édifice classé), le haut fourneau de Longuyon (54) (édifice 

inscrit), la mine de fer de Bassompierre à Aumetz (57) (édifice inscrit), le château de Wendel à 

Hayange (57) (®difice inscrit), et le site sid®rurgique dôUckange (57)( édifice inscrit). 
 

- Les parcs et jardins protégés :  
Les eaux décoratives caractérisent les parcs du château de Fresnois à Montmédy (55), du château 

dôHattonch©tel ¨ Vigneulles-Les-Hattonchâtel (55), du domaine de Mandville à Epiez-Sur-Chiers (54) 
et du parc de Bétange à Florange (57). 

 

- Le patrimoine religieux important.  
 

Le SAGE nôa pas dôimpact significatif d®favorable sur le patrimoine archéologique, architectural et culturel.  

Les zones humides  

(CF. P. 41,  42  ET 44  DU PAGD)  

La plaine de la Woëvre présente de nombreux étangs et zones humides, de taille et de valeur patrimoniale 
variables, constituant un ensemble extrêmement complexe et intéressant pour la faune en particulie r. Ces 

milieux sont complexes et fragiles. 
  

Outre leur qualité écologique, les zones humides jouent des rôles importants en fonction de leur situation et 

de leurs connexions avec les rivières. Elles ont ainsi un rôle épuratoire vis-à-vis des pollutions pouvant 
accompagner les eaux de ruissellement, ainsi quôune fonction dô®cr°tement des crues. Leur protection va donc 

au-delà du seul souci de préservation de la biodiversité.  
 

Ces zones humides souffrent globalement des m°mes atteintes que les cours dôeau : pressions liées à la 

pollution (diffuse ou ponctuelle), aux travaux sur les cours dôeau de type recalibrage ou artificialisation du lit 
(qui peuvent couper la connexion indispensable à la pérennité du milieu humide), régime hydrologique 

insuffisant, etc. De nombreuses zones humides ont été dégradées, voire ont disparu sur le territoire. 
 

La gestion des zones humides est parfois difficile ¨ coordonner du fait dôune multiplicit® de propri®taires, 

souvent priv®s, et des objectifs parfois divergents quôils poursuivent ¨ lô®chelle de leur propri®t®. Des actions 
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permettant la coordination des propri®taires existent cependant, comme lôillustre le cas de lô®tang dôAmel, 

dont le classement en réserve naturelle régionale permet entre autres de gérer et valoriser le s ite de manière 

cohérente.  
 

La CLE du SAGE du bassin ferrifère a identifié la préservation des zones humides comme un enjeu important, 
en cohérence avec le SDAGE Rhin Meuse 2010-2015, le plan national dôactions en faveur des zones humides et 

le Grenelle de lôenvironnement. 

 
La Région Lorraine est ma´tre dôouvrage de lôinventaire des zones humides sur le territoire du SAGE du bassin 

ferrif¯re, avec le soutien financier de lôAgence de lôEau Rhin Meuse et des Conseils G®n®raux de Meurthe et 
Moselle, Meuse et Moselle. 

 

Lôinventaire a ®t® r®alis® sur le territoire du SAGE du bassin ferrifère entre 2010 et 2012. Il a permis 
dôidentifier les zones humides porteuses de forts enjeux environnementaux, ainsi que les zones humides 

dégradées et disparues. Des préconisations et des règles ont été définies sur ces zones humides prioritaires 
dans le PAGD et le règlement du SAGE. 

 

Les déchets  

Les déchets ménagers et assimilés (DMA) :  

 
241 377 tonnes de déchets non dangereux soit 633 kg/hbt sont traités, 75,9% sont stock és en décharge de 

catégorie 2, 20,9% sont recyclés et 3,3% sont compostés.  

Les quantités stockées en décharge de catégorie 2 entre 2004 et 2006 ont augmenté de 3,8%.  
 

Les déchets industriels :  
 

193 établissements produisent des déchets dangereux, 1 096 traitent des déchets dangereux. 68 183,3 t soit 
178,9 kg/hbt sont produites en 2007. 19,7% sont incinérés 1,3% sont traités et stockés, 3,1 % sont valorisés.  

 

Les boues des STEP : 
 

498 tonnes de matières sèches (DREAL, moyenne annuelle entre 2003 et 2005) sont produites annuellement 
et totalement traitées  et stockées en CET. 

 

Les plans départementaux des déchets ménagers et assimilés et le plan régional des déchets industriels 
(PREDI) permettent une gestion concertée des déchets (traitement, stockage, etc.).  

 

Lô®nergie 

Á La production dô®nergie  
 

- La production d'énergie non renouvelable: 

 

La centrale thermique de Richemont est une centrale de production d'électricité à partir des gaz produits par 
les hauts-fourneaux dôArcelor situ®s ¨ Hayange. La puissance est modeste (180 MW). La centrale est fermée 

depuis 2010 suite à la fermeture progressive des hauts-fourneaux. EDF a exprimé le souhait de construire une 
nouvelle centrale sur le site. 

 
Notons la proximité de la centrale nucléaire EDF de Cattenom qui représente près de 8% de la production 

nationale dô®lectricit® dôEDF. En 2005, lô®nergie produite par cette centrale est estim®e ¨ 38,20 TWh, ce qui 

place la centrale de Cattenom parmi les plus importantes de France. 
 

 
 

- La production dô®nergie renouvelable : 

J Đ 
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o Lôévaluation du potentiel hydroélectrique  : 

 
La puissance potentielle brute des cours dôeau du SAGE est comprise entre 0 et 1000 kW, ce qui est 

relativement faible compar® ¨ la Moselle, au Rhin ou au cours dôeau des montagnes vosgiennes. 10 ouvrages 
à usage hydroélectrique sont recensés sur la Crusnes et la Chiers.  

Dans le bassin versant de la Meuse, les cours dôeau seraient tr¯s difficilement mobilisables ou sous certaines 

conditions étant donné les enjeux environnementaux existants. 
Dans le bassin Nord, les cours dôeau seraient mobilisables sans condition, mais ils ne repr®sentent pas une 

puissance potentielle significative. 
Dans le bassin versant de lôOrne, les cours dôeau seraient par endroit plus facilement mobilisables que dans le 

bassin de la Chiers. 

 
o Lô®valuation du potentiel géothermique  : 

 
Le potentiel géothermique de la nappe des calcaires du Dogger est fort sur une grande partie du SAGE. 

Une ®tude pour lô®valuation du potentiel g®othermique des r®servoirs miniers est en projet au BRGM. 
 

Un parc éolien est installé à Anoux Saint-Aumont (constitué de 5 éoliennes, 10 MW installés) et deux parcs 

installés à Longuyon (constitués de 11 éoliennes, 13,8 MW et 11,5 MW installés) représentant 9% de la 
puissance régionale installée. Une zone de répartition des eaux est localisée sur la commune de filières. Un 

parc éolien constitué de 4 éoliennes devrait être mis en place en 2011. 
 

Les territoires les plus faiblement dot®s dôinstallations solaires individuelles sont les bassins de Briey, du Pays 

Haut, du Haut Val-de-Meuse et du Nord Meusien. 
 

Á La consommation dô®nergie 
 
Selon EDF, la consommation énergétique de 1996 à 2004 a diminué pour les abonnés agricoles          (-

19,8%) mais augmenté pour les abonnés domestiques (+14,2%), professionnels (+8,1%), services pu blics 
(+10,8%).  

 
Le réseau très haute tension de 220 kV à 440 kV entre le bassin ferrifère Nord et le bassin houiller est 

suffisant pour assurer lôad®quation entre production et consommation. 

Les énergies renouvelables sont en développement (géothermie, éolien, etc.).  
  

Le bruit   

Á Les infrastructures de trans port et grandes agglomérations  
 

Le p®rim¯tre est principalement concern® par lôA4, lôA30 et lôA31.  
Selon la directive européenne de 2002, la réglementation française sur le classement sonore des voies (arrêté 

du 30 mai 1996 et circulaire du 25 mai 2004), et du grenelle de lôenvironnement, des observatoires du bruit et 

des cartes du bruit doit être réalisées pour les grandes agglomérations et les secteurs de nuisances sont 
reportés dans les documents dôurbanisme (PLU). La ville de Thionville ®labore un plan de pr®vention du bruit 

dans lôenvironnement (PPBE) dôici 2013. 
 

 

Á Les ICPE  
 

Le bruit des activités est suivi par les services en charge de la surveillance des ICPE. Des valeurs 

réglementaires de niveaux sonores et dô®mergence du bruit sont ¨ respecter. 
 

 
 

 

K Đ 
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La gouvernance et lô®co- citoyenneté  

De nombreuses structures intercommunales sont présentes sur le territoire (Etat des lieux du SAGE bassin 

ferrifère,  2007) : 
 

Les Etablissements Publics de Coopération intercommunale (EPCI) sans fiscalité propre : 

- 110 structures à compétence « AEP » : UGE de production et/ou de distribution 
- 16 structures à compétence « travaux sur cours dôeau » 

- 22 structures à compétence « assainissement » 
 

Les EPCI à fiscalité propre : 
- 20 Communautés de communes 

- 3 Communaut®s dôagglom®rations 

 
Une gestion concert®e, globale et int®gr®e sur lôensemble du territoire est indispensable. 

 
La Commission Locale de lôEau du SAGE du bassin ferrifère a été créée le 7 novembre 2004. Elle regroupe 50 

membres en 3 collèges : les usagers (13 membres), les collectivités locales (26 membres), les administrations 

(11 membres). Elle constitue un lieu privilégié de concertation, de débat, de mobilisation et de prise de 
décision. Elle organise et g¯re lôensemble de la proc®dure dô®laboration, de consultation puis de mise en 

îuvre du SAGE. Elle veille notamment ¨ ce que les enjeux principaux identifi®s dans le dossier préliminaire 
lors de lô®tape dô®tat des lieux soient traités par le SAGE : AEP, réservoirs miniers, ressources en eau, etc. 

 

La CLE ne peut pas, juridiquement, assurer le r¹le de la ma´trise dôouvrage dô®tudes, dôanimation ou de 
travaux. Elle devra sôappuyer sur une structure porteuse qui doit °tre définie. 

J Ē 
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 Troisième partie :  
   

   

   

   

   

 
   

   

   

Analyse de la mise en îuvre du SAGE sur lôenvironnement 
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La m®thodologie de lôanalyse ®valuative 

Lô®valuation environnementale n®cessite une analyse fine des objectifs et des pr®conisations du SAGE au 

regard des diff®rentes th®matiques de lôenvironnement : lôeau, lôair et les changements climatiques, les sols, la 
sant® et la s®curit® publique, les d®chets, lô®nergie, le bruit, la gouvernance et lô®co-citoyenneté. 

 

Chaque objectif du SAGE fait lôobjet dôune fiche dôanalyse d®taill®e pr®sentant ses effets prévisionnels sur 
chaque th®matique de lôenvironnement (voir les fiches en annexes).  

 
Chaque fiche évaluative comprend :  

- Lôintitul® de lôobjectif ; 
- La liste des pr®conisations d®clinant de lôobjectif ;  

- Un tableau dôanalyse pr®sentant : 

o En colonne : les types dôeffets (direct ou indirect) de lôobjectif sur les th®matiques de 
lôenvironnement ; 

o En ligne : les thématiques environnementales ; 
o Chaque croisement est affect® dôune appr®ciation de lôimpact (nul, positif, n®gatif, etc.), 

accompagn®e dôune br¯ve explication et dôun code couleur afin de faciliter la visualisation de 

lôensemble des impacts attendus de lôobjectif du SAGE. 
 

Pour chaque couple objectif du SAGE / thématique environnementale, les questions suivantes ont été 
renseignées : 

1- Lôobjectif a-t-il un effet potentiel sur la thématique environnementale  ? 

2- Si oui, cet effet concerne-t-il lôensemble du territoire du SAGE ou un secteur sp®cifique ? 
3- Si oui, cet effet est -il direct sur la santé et les milieux ou indirect via une réglementation, des 

modalités de gestion à mettre en place, etc.  
4- Quôil soit direct ou indirect, cet effet appliqu® au territoire aura-t-il un impact positif ou négatif  ? 

 
Suivant le cas, les actions ou recommandations émises pour chacun des objectifs sont susceptibles de 

produire des effets directs ou indirects sur une ou plusieurs thématiques environnementales. Par exemple : 

- Un effet potentiel direct sur la santé et/ou les milieux  : il pourra sôagir dôune intervention soit 
préventive, soit curative.  

- Un effet potentiel indirect  sur la sant® et/ou les milieux, car visant dôabord les acteurs via une 
réglementation, une organisation, etc.  : côest le cas des objectifs intervenants sur les champs 

suivants : 

o La connaissance, lôaide ¨ la d®cision ; 
o Les comportements des acteurs : réglementation, intervention économique ou financière, 

sensibilisation et information, etc.  
o Lôorganisation et la gestion collective. 

- Aucun effet. 
 

Dans le cas o½ lôobjectif a un effet (direct ou indirect) sur une ou plusieurs thématiques environnementales, 

cet effet peut déclencher un impact  : 
- Positif (+), côest-à-dire allant dans le sens dôune am®lioration de la situation,  

- Négatif (-), côest-à-dire allant dans le sens dôune aggravation de la situation. 
 

Dans certains cas, lôaspect positif ou n®gatif de lôimpact est impossible à apprécier à ce stade. En effet, il 

d®pendra souvent des conditions dôapplication de lôobjectif et des préconisations, de la prise en compte 
dô®l®ments techniques, ®conomiques, etc. dans leur mise en îuvre. Afin de faire appara´tre ces incertitudes, 

un « impact sous certaines conditions » sera utilisé. 
 

Un commentaire rapide est systématiquement apporté pour justifier lôappr®ciation de lôimpact attribuée. 
 

Enfin, lôeffet de lôobjectif peut concerner lôensemble du territoire ou une partie de celui-ci seulement. Dans le 

cas o½ lôeffet ne concerne quôun secteur, celui-ci est précisé dans les commentaires. 
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Les r®sultats de lôanalyse ®valuative 

Le SAGE, document de planification concernant lôenvironnement, en particulier la gestion de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques, doit avoir des impacts positifs sur lôenvironnement. Cette démarche peut se 
révéler utile pour : 

- mettre en ®vidence certaines vigilances, y compris r®dactionnelles, ¨ avoir lors de lô®criture des objectifs, 

des préconisations du SAGE, 
- apporter un éclairage particulier sur certains points pouvant faire débat entre tous les acteurs impliqués 

dans la rédaction du SAGE, 
- montrer certaines limites du document.  

 
Au stade de rédaction du SAGE au moment où est réalisé cet exercice, lô®valuation environnementale apprécie 

les effets potentiels : elle apprécie les effets potentiels des objectifs et des préconisations du SAGE sur 

lôenvironnement ainsi que la nature et le sens (nul, positif, n®gatif) des impacts qui peuvent en découler. Elle 
ne peut en aucun cas préjuger de la force de ces impacts. 

 
Les effets attendus de la mise en îuvre du SAGE sur lôenvironnement portent essentiellement sur les 

ressources en eau (quantitativement et qualitativement), la sa nté et la sécurité publique, les sites dôint®r°t 

environnemental et les paysages, ainsi que sur les sols du bassin versant. Dans une moindre mesure, des 
conséquences sont néanmoins aussi probables sur la gestion des d®chets et lô®nergie. Toutes les 

préconisations font appel aux politiques de gestion collective locale et aux comportements éco citoyens des 
acteurs. 

 

Le SAGE nôa pas dôinfluence sur les compartiments « air et changements climatiques » et «  bruit  ». En 
revanche, il peut prévenir des effets du changement climatique sur la ressource en eau. 

 
La ressource en eau est bien sûr impactée de manière forte par le SAGE.  

 

ELEMENTS DôANALYSE PAR OBJECTIF  DU SAGE 

Á Objectif 1  : Pr®server la qualit® et lô®quilibre quantitatif des  ressources en eau ¨ long terme 
 

Les préconisations du SAGE ont des effets majoritairement positifs sur les ressources en eaux souterraines 
(information, sensibilisation, incitation, diffusion de la charte des foreurs, etc.)  et les réservoirs miniers, sur 

lôAEP et la gouvernance (association de la CLE ¨ lô®laboration des documents dôurbanisme).  

 
Cependant, il est possible que la préconisation 1-R3 « prendre en compte les normes existantes pour la 

réalisation et la déclaration des puits et forages » rende les procédures de création de forages géothermiques 
plus contraignante et f reine le développement de cette source dô®nergie renouvelable. En effet, les ouvrages, 

puits et forages, implantés dans les aquifères très fortement vulnérables tels que les réservoirs miniers 
peuvent constituer des vecteurs de pollution. Il est indispensable que ces ouvrages, puits et forages soient 

r®alis®s dans les r¯gles de lôart. Dôautant plus que les ouvrages g®othermiques, en plein d®veloppement, ne 

font pas encore lôobjet de prescriptions r®glementaires fortes. Une évaluation du potentiel géothermique du 
territoire est à réaliser afin de p réciser les réels impacts de cette préconisation. 

 

Á Objectifs 2 et 3  : S®curiser lôalimentation en eau potable ¨ long terme et prot®ger les 

captages AEP  
 

Les préconisations ont un impact positif  sur les ressources en eau, sur la qualité des sols (liés aux arrêtés 
préfectoraux de DUP, aux périmètres de protection des captages et leurs prescriptions), sur la santé 

(diminution des risques de pollution des captages AEP) et la diminution des risques dôal®as miniers sur les 
réseaux (gestion du r®seau, cr®ation dôinterconnexions de secours, augmentation des stockages, etc.), sur la 

diversification des paysages (mise en herbe et boisement des périmètres de protection)  et la protection et la 

préservation des milieux dans les aires dôalimentation de captages, pour lôinformation et la sensibilisation des 
collectivités et des acteurs locaux pour les DUP. 
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Á Objectif 4  : Organiser une gestion durable et concertée de la ressource en eau des réservoirs 

miniers  
 

Les préconisations du SAGE ont des impacts positifs directs sur les réservoirs miniers (réseau de surveillance, 
modélisation pour le suivi des teneurs en sulfates), les sols, lôAEP, les risques naturels par une meilleure 

connaissance du fonctionnement hydrogéologique des réservoirs miniers, la production dô®nergie par la 

possible utilisation du potentiel géothermique et la gouvernance (favorisation des échanges et amélioration de 
la coordination en organisant des réunions annuelles des UGE captant la ressource en eau des réservoirs 

miniers). 
 

Á Objectif 5  : Am®liorer la qualit® physique des cours dôeau et r®tablir leurs fonctionnalité s 
 

Les préconisations ont des effets positifs sur les ressources en eau superficielle (amélioration de la dynamique 
naturelle des cours dôeau, pr®servation des fonctionnalit®s des lits mineurs et majeurs, indirectement 

amélioration de la qualité physico-chimique et des peuplements piscicoles), sur la qualité des sols par la 
diminution de lô®rosion des berges, sur la diminution des risques dôinondation par la pr®servation ou la 

restauration des capacités de stockage des lits majeurs et indirectement par la diminution des ruissellement et 
la maîtrise des écoulements, sur la diversité paysagère qui est préservée (préservation de la végétation jouant 

un rôle de maîtrise des écoulements, diversification des habitats naturels, lutte contre les espèces invasives, 

maintien de la biodiversité, etc.) et sur la gouvernance (suivi de chaque décision administrative, 
sensibilisation, information sur les bonnes pratiques, etc.).  

 
Cependant, les plans de gestion des ouvrages sur les cours dôeau peuvent avoir un impact sur la production 

dô®nergie renouvelable par limitation des possibilit®s dô®quiper les cours dôeau en ouvrages hydro®lectriques 

ou de renouveler les autorisations dôexploitation.  

 

Á Objectif 6  : Adopter une gestion int®gr®e et concert®e des bassins versants des cours dôeau 
dont le d®bit dô®tiage a diminu® significativement et durablement apr¯s lôennoyage 

 

La gestion des cours dôeau dont le d®bit dô®tiage a diminué significativement et durablement après 

lôennoyage, notamment le choix de la continuation ou de lôarr°t des soutiens de débit par pompage dans les 
réservoirs miniers est identifié par les acteurs comme étant un enjeu primordial pou r ces milieux et les usages 

locaux : il sôagit dôun choix de compromis entre le co¾t li® au soutien et lôapport ®cologique et social de celui-
ci. Plus largement, les acteurs consid¯rent quôil est important dôexaminer la probl®matique des d®bits dô®tiage 

à lô®chelle de tout le territoire du SAGE.  

 
Le SAGE a pour objectif de trouver des solutions technico-économiques adaptées et acceptables pour 

am®liorer la qualit® de ces cours dôeau. Dans ce cadre, les actions ¨ mettre en îuvre sont dôorganiser une 
gestion concertée et durable des bassins versants des cours dôeau dont le d®bit dô®tiage a diminué 

significativement et durablement apr¯s lôennoyage, à travers un bouquet de mesures possibles : limiter les 
pertes des cours dôeau, concentrer les d®bits dô®tiage, optimiser lôassainissement, ®tudier la possibilit® et 

lôam®nagement de soutien dô®tiage, par pompages ou autres. 

 
Les actions de soutiens de débit ont un impact positif sur la quantité des cours dôeau. Toutefois, les soutiens 

de d®bit par apport dôeau des réservoirs miniers peuvent °tre la cause dôapport en sulfates dans les cours 
dôeau, ressources potentielles pour lôAEP. 

Cependant, m°me si les d®bits des cours dôeau sont pr®serv®s en p®riode dô®tiage, les soutiens de débit par 

pompage dans les réservoirs miniers peuvent entra´ner une artificialisation partielle du syst¯me dôalimentation 
des cours dôeau.  

Les soutiens de débit par pompage dans les réservoirs miniers permettent un renouvellement de lôeau 
contenue dans ces réservoirs, accélérant ainsi la baisse des teneurs en sulfates. La nappe contenue dans les 

réservoirs miniers peut être impactée par une baisse du niveau piézométrique par les pompages, entraînant 

une déconnexion possible nappe/rivière.  
Les résultats du simulateur géochimique et hydrogéologique en cours de réalisation par le BRGM permettront 

de préciser le rôle des pompages dans le fonctionnement de la ressource en eau des réservoirs miniers. 
 

Les pompages de soutiens de débits ont un impact sur les consommations dô®nergie.  
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Les soutiens de débits ont un effet positif sur la santé, diminuant le risque sanitaire dans le cas où 

lôassainissement nôest pas suffisant et sur lôorganisation dôune gestion globale et concert®e sur lôensemble du 

territoire autour de cette problématique.  

 

Á Objectif 7  : Préserver, restaurer et gérer les zones humides  
 

Le territoire comprend des milieux dôint®r°t ®cologique particulier, les zones humides repr®sentent une 
richesse patrimoniale importante pour lôensemble de la r®gion. Leur richesse est toutefois associ®e ¨ une 

grande complexité et à une grande fragilité. Leur préservation ou leur restauration nécessite des actions de 
protection et d e gestion adaptée passant par le développement des pratiques agricoles de bonne gestion, des 

actions de recréation, le développement de la maîtrise foncière et la préservation des têtes de bassin versant. 

 
Lôinventaire des zones humides r®alis® entre 2010 et 2012 a permis dôidentifier les zones humides porteuses 

de forts enjeux environnementaux ainsi que les zones humides dégradées. Afin de r®pondre ¨ lôobjectif de 
préservation, de restauration et de gestion des zones humides, des préconisations et des règles ont été 

définies dans le PAGD et le règlement du SAGE du bassin ferrifère. 
 

Ces préconisations ont un impact positif sur les ressources en eau superficielle. Lôartificialisation des sols est 

diminuée. Le rôle de stockage et de régulation des zones humides a un impact positif sur les risques 
dôinondation, la r®gulation des d®bits, et indirectement sur lôAEP. Le r¹le dô®puration des eaux des zones 

humides ¨ un impact direct sur la qualit® des eaux et un impact indirect sur la sant® et lôAEP. La diversit® des 
paysages et des milieux naturels est maintenue et la biodiversit® est am®lior®e. Lôimpact est ®galement positif 

sur la gouvernance et lô®cocitoyennet® via la prise en compte des zones humides dans de multiples décisions 

administratives dont la prise en compte sôimpose ¨ tout am®nageur (servitudes dôutilit® publique institu®es 
dans les lits majeurs des cours dôeau, espaces r®glement®s n®cessaires ¨ lôexpansion des crues dans les PPRI, 

r®glementation des plantations dôarbres dans les zones humides, classement comme espaces boisés des 
forêts alluviales), le développement des pratiques agricoles de bonne gestion dans les zones humides et la 

communication et la sensibilisation autour des zones humides. 

 

Á Objectif 8  : Am®liorer la gestion des plans dôeau 
 

Le SAGE propose dôam®liorer la gestion des plans dôeau pour limiter localement leurs impacts pénalisants sur 
les cours dôeau, par la mise en place de plans de gestion adapt®s, dôactions de sensibilisation des 

gestionnaires, dôam®lioration de la connaissance par la réalisation dôun inventaire des plans dôeau et leur 

fonctionnement, et par la réalisation de travaux sur les plans dôeau les plus impactant. 
 

Ces préconisations ont des impacts positifs sur les ressources en eau superficielle : amélioration de la qualité 
physico-chimique (variations de température liée à une mauvaise gestion, etc.), de la qualité physique  

(amélioration des écoulements). Les risques naturels sont r®duits par lôam®lioration des ®coulements sôil existe 
un lien entre le plan dôeau et le cours dôeau. Les paysages sont pr®serv®s et la qualit® piscicole des cours 

dôeau est am®lior®e. Les impacts sont ®galement positifs sur la gouvernance par lôam®lioration de la 

connaissance sur les plans dôeau via un inventaire et une ®tude de leur fonctionnement et par la 
sensibilisation des propri®taires et gestionnaires de plans dôeau par la CLE et la structure porteuse. 

 

Á Objectif 9  : Fiabiliser la gestion des syst¯mes dôassainissement existant et optimiser 

lôassainissement des communes rurales  
 

Les rejets dôeffluents polluants (rejets des effluents des stations dô®puration urbaines et industrielles, rejets 
directs dôeaux us®es urbaines et industrielles, rejets dôeffluents dô®levage) sont en inad®quation avec la 

capacit® dôacceptation des cours dôeau r®cepteurs. 
 

Les préconisations du SAGE ont des effets positifs sur les ressources en eau (amélioration de la qualité 

physico-chimique et physique et indirectement de la qualité biologique) , la santé par la diminution des risques 
sanitaires, lôAEP par lôam®lioration de la qualit® des eaux superficielles et souterraines et la s®curit® publique 

par la diminution des risques de crue par maîtrise des ruissellements des eaux pluviales en zones urbaines et 
artificialisées, la biodiversité et les paysages et la gouvernance par les mesures de sensibilisation, 

dôinformation et de pr®vention.  
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Dans une moindre mesure, elles ont des effets sur les déchets (amélioration de la qualité des boues des 

STEP, meilleure valorisation des boues) et lô®nergie (liée au fonctionnement des STEP).  

 
Pour quelques points particuliers, les impacts peuvent être négatifs de manière indirecte, bien que largement 

moins importants que les impacts positifs directs : 
 

- La fiabilisation des syst¯mes dôassainissement notamment lô®limination des boues des stations 

dô®puration peut engendrer une augmentation du volume de boues et des difficult®s de gestion des 
boues dans de bonnes conditions. Il faudra envisager une bonne adéquation entre les filières de 

valorisation et les nouveaux volumes de boues produits. 
 

- De plus, une possible surconsommation dô®nergie li®e ¨ la gestion du parc des STEP est ¨ pr®voir. Il 

faudra envisager une gestion ®nerg®tique du parc dôouvrages de traitement des eaux us®es des 
collectivit®s et des industriels et des possibilit®s de produire de lô®nergie via des fili¯res de valorisation 

énergétique des sous-produits du traitement des boues (biogaz).  
 

- Les paysages peuvent °tre perturb®s par la mise en place dôune STEP. 
 

- Dans les petites collectivités, les STEP par cultures fixées (phragmites) sur support fin (sables, 

graviers) peuvent bien sôint®grer dans le paysage. Cependant, lôextraction des mat®riaux peut être à 
lôorigine de la cr®ation de carri¯res, sites dôextraction qui peuvent perturber le paysage selon le 

volume de matériaux nécessaires. 

 

Á Objectif 10  : Limiter les  pol lutions dôorigine industrielle et les pollutions diffuses dôorigine 
agricole et non -agricol e 

 
Les préconisations du SAGE ont des effets positifs sur les ressources en eau (diminution du relargage de 

substances toxiques par les s®diments pollu®s li®e ¨ lôam®lioration de la qualit® physique, am®lioration de la 
qualité physico-chimique et biologique), la sant® par la diminution de lôexposition des personnes au risque 

toxique, lôAEP par la diminution du risque de pollution des eaux et la salubrité publique due à la diminution 

des risques de pollution accidentelle liés aux activités et aux sites de stockage, lôam®lioration de la biodiversit® 
aquatique impactée par le relargage des sédiments pollués et la gouvernance (meilleure prévention sur les 

risques liés aux substances toxiques).  
 

Lôeffet positif sur les d®chets est soumis aux conditions de mise en îuvre des actions. En effet, la 

réhabilitation des sites et sols pollués et des décharges entrainera une augmentation des déchets et une 
augmentation de la consommation dô®nergie li®e au transport et au traitement des d®chets. 

 

Á Objectif 11  : Gérer le ris que inondation de manière globale et intégrée  
 

Le territoire est marqu® par les inondations naturelles, les inondations complexifi®es par lôindustrialisation, les 

inondations li®es avec lôancienne exploitation mini¯re (remontée de nappe comme à Moyeuvre par exemple). 
Le bassin versant de la Fensch, exutoire principal du d®bordement du bassin Nord, doit faire lôobjet dôune 

vigilance particuli¯re, lô®quilibre hydrologique du bassin Nord nô®tant pas encore atteint. La maîtrise de ce 
risque est un enjeu important bien quôil ne concerne que quelques zones du SAGE (Fensch, Chiers, Orne 

aval). 

 
Les préconisations du SAGE pour veiller ¨ la coh®rence de lôoccupation du sol, la gestion du risque inondation 

et les travaux de restauration sur cours dôeau ont des impacts positifs indirects sur les cours dôeau par la 
limitation des risques de pollution lors des inondations, ou encore la limitation dô®rosion ou de perturbations. 

Lôartificialisation des sols pourra °tre limitée. Le risque dôinondation pourra °tre réduit par des règles 
pr®ventives de constructions et dôurbanisme. Les risques aux personnes pourront être  diminués en cas 

dôinondation, lôimpact sur la sant® est indirectement positif. La diversification des paysages et des milieux est 

possible. Lôimpact est positif sur la gouvernance par une organisation  des actions coh®rentes sur lôensemble 
du territoire.  
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ELEMENTS DôANALYSE PAR COMPARTI MENTS DE LôENVIRONNEMENT  

Le compartiment « eau » est bien sûr impacté de manière positive et forte par le SAGE. Les compartiments 

« biodiversité et paysage », « santé et sécurité publique » sont également impactés. 
 

Seuls les cours dôeau concern®s par les modifications des d®bits dô®tiage (soutiens de débits et alimentation 
artificielle des cours dôeau, modification des d®bits dô®tiage après lôennoyage des r®servoirs miniers) 

nécessitent dôapporter une vigilance particulière. En effet, les soutiens de débits peuvent entraîner une 

artificialisation partielle du syst¯me dôalimentation des cours. La nappe contenue dans les réservoirs miniers 
peut être impactée par une baisse du niveau piézométrique liée aux pompages, entraînant une déconnexion 

possible nappe/rivière.  
 

La « gouvernance et éco-citoyenneté » est impactée par tous les objectifs du SAGE. En effet, la CLE constitue 

un lieu privilégié de concertation, de débat, de mobilisation et de prise de décision.  
 

Les autres compartiments « sols », « déchets », « énergie » sont impactés de manière variable mais 
globalement peu marqués par les objectifs du SAGE. Leur lien avec les problématiques de lôeau sont 

ponctuels. Lôam®lioration de lôassainissement peut entrainer une augmentation de la production des boues et 

des difficultés de gestion de ces boues dans de bonnes conditions. La gestion du parc des STEP doit 
également être prise en compte car une possible surconsommation dô®nergie peut survenir. Egalement, une 

augmentation de la consommation de lô®nergie peut survenir via les pompages de soutien de débit.  
 

Le SAGE peut avoir un impact positif sur la qualité des eaux et sur les paysages dans les parcs et jardins 
protégés ou à proximité des édifices protégés. 

 

Le SAGE peut avoir un impact positif sur les loisirs tels que la p°che via lôam®lioration de la qualit® physico-
chimique et biologique des cours dôeau.  

 
Les compartiments « air et changements climatiques » et «  bruit  » ne sont pas impactés par le SAGE. 

 

Le SAGE nôa pas dôimpact significatif sur le patrimoine arch®ologique, architectural et culturel. 
 

LôEVALUATION DE LôINCIDENCE DU SAGE SUR LES SITES NATURA 2000  

1.  Présentation des site s Natura 2000 sur le périmètre du SAGE du bassin ferrifère  
 

Les données sur les habitats et les espèces et la vulnérabilité des sites Natura 2000 sont issues de lôInventaire 
National du Patrimoine Naturel (INPN) men® par le Museum National dôHistoire Naturel et de lôouvrage 
« Natura 2000 en Lorraine » (oct. 2011)  réalis® ¨ lôinitiative du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine 
Naturel (CSRPN) et de la Direction R®gionale de lôEnvironnement de Lorraine, auxquels se sont associ®es la 
Région Lorraine et lôAgence de lôEau Rhin-Meuse.  
 
Les sites Natura 2000 représentent 19 276,1 ha soit 192, 276 km² du territoire du SAGE dont 40,6% en 

cultures permanentes, 34,2% en bois et forêts, 15% en prairies, 2,6% en surface en eau, 1,7% en territoires 
artificialisés, 0,5% en zones humides et 5,4% en autres occupations.  

 
Les sites Natura 2000 sont regroupés en 6 ensembles naturels sur le territoire du SAGE ou à proximité 

immédiate :  

 

Corridor de la Meuse  (FR4100171) :  
ZSC, gîtes à chiroptères et plateau de Douaumont 

 
Á Les habitats et les espèces de ce site  :  

 
Le site Natura 2000 initial ®tait constitu® du plateau de Douaumont et dôanciens ouvrages militaires, dôun 

monument et dôun tunnel ferroviaire d®saffect® abritant dôimportantes colonies de chauves-souris (Grand et 
Petit rhinolophes, Grand murin, Vespertilions à oreilles échancrées et de Bechstein). Elles trouvent des milieux 

de chasse privilégiés dans les pelouses et les fruticées, riches en insectes et dans les forêts selon les espèces. 
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On y trouve des espèces rares, végétales comme animales dont deux espèces d'amphibiens d'intérêt 

communautaire : le crapaud Sonneur à ventre jaune et le Triton Crêté.  

 
Á Vulnérabilité:  

 
Certaines activités comme l'exploitation des bois peuvent avoir un impact négatif sur l es milieux les plus 

sensibles. Ce risque est cependant de mieux en mieux maîtrisé, notamment par la mise " hors sylviculture " 

d'une partie d'entre elles dans le document d'aménagement actuellement en cours de rédaction (2006 -2020) 
et leur prise en compte dans les clauses techniques générales et particulières des travaux forestiers. 

 
Présence dans les sols ou en surface d'une quantité importante d'obus (ou leurs restes) susceptible de 

provoquer une pollution chimique diffuse ou ponctuelle (métaux lourds, explosifs, toxi ques de combat et leurs 

résidus ou produits de dégradation). Les effets de cette pollution sur la faune et la flore ne sont pour l'instant 
pas perceptibles même si le transfert est certain (métaux lourds) ; l'évolution et l'ampleur du phénomène 

restent imprévisibles. 
 

Des herbicides sont parfois utilisés très ponctuellement pour l'entretien de certains sites de mémoire, les 
accotements des routes départementales et quelques cultures cynégétiques (environ 5 ha de maïs en forêt de 

Verdun).  

 
Les fauchages les plus précoces ont un impact sur le cycle de la végétation des milieux ouverts et la faune qui 

l'accompagne, notamment les insectes dont se nourrissent les chauves-souris. 
 

La dynamique naturelle de la végétation peut aussi mettre en péril l'intérêt de cer tains milieux ouverts pour 

certaines espèces : mares profondes à Triton à crête, etc.  
 

La pression touristique, notamment les « fouilleurs » qui sont susceptibles de provoquer des dérangements, 
voire des destructions. 

 

Hauts de Meuse ( FR4100166 )  :  
ZSC, milieux ouverts 

 
Á Les habitats et les espèces de ce site  :  

 

Site éclaté de pelouses à orchidées, de milieux forestiers (hêtraies sur calcaire et forêts de ravins typiques) 
côtoyant des zones de prairies humides parsemées de mares.  

 
A noter la présence de Triturus cristatus. Des carri¯res, des sapes creus®es dans le calcaire et dôanciens 

ouvrages militaires abritent cinq espèces de chauves-souris inscrites ¨ lôannexe II. Des combles dô®glises sont 
également utilisés en été par les colonies de mise bas du Petit rhinolophe. 

 

Á Vulnérabilité :  
 

Les pelouses sont menacées par le déclin de l'élevage alors que les prairies et les mares risquent de 
disparaître suite à l'intensification agricole. Peu de menaces réelles sur les milieux forestiers sensibles à 

condition de parvenir à une gestion "douce" et réfléchie entre les différents partenaires y compris les 

forestiers privés. 

 
Etang de Lachaussée et zones voisines  (FR4110060)  :  
ZPS, grands ensembles naturels 
 

Á Les habitats et les espèces de ce site  :  
 

Les principaux types de milieux sont les : roselières hautes (phragmitaies, typhaies), roselières basses 
(glyceraies, caricaies), vasières, prairies humides, eaux libres, forêts, lisières forestières et bosquets, zones de 

cultures et pâtures. 
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L'étang de Lachaussée et ses environs est connu depuis de nombreuses années pour l'avifaune riche et 

diversifiée qu'il accueille tout au long de l'année, dont plusieurs espèces de l'annexe I de la directive 

79/409/CEE Oiseaux (indiquées par un astérisque). 
 

En période de reproduction, les roselières du site abritent des espèces sensibles comme le Butor étoilé*, le 
Blongios nain*, le Héron pourpré*, le Busard des roseaux*, la Marouette ponctuée* et la Marouette poussin* 

(beaucoup plus rare). Elles abritent également plusieurs couples de Rousserolle turdoïde, espèce en forte 

régression en France et au sein de l'Union européenne. La Locustelle luscinioïde y est également présente. 
 

Il s'agit, également, d'un site majeur en France pour la Grue cendrée*. Cette zone accueille en effet au moin s 
un couple reproducteur de cette espèce sur les 4-5 couples qui nichent en France (la Lorraine étant la seule 

région française accueillant actuellement la reproduction de la Grue cendrée). Le site accueille également de 

nombreux individus en migration et plusieurs centaines d'oiseaux en hivernage ce qui est tout à fait 
remarquable. 

 
A noter que le site a accueilli en période de reproduction un Aigle pomarin* pendant 3 années consécutives 

(1996 à 1998).  
 

Le site constitue également un lieu de halte migratoi re privilégié pour de nombreux oiseaux de passage 

comme le Balbuzard pêcheur*, la Cigogne noire*, le Faucon pélerin*, la Guifette noire* et plusieurs espèces 
de limicoles comme le Combattant varié*, le Chevalier sylvain* et la Bécassine des marais. 

 
Tout au long de l'année de très nombreux anatidés trouvent refugent sur les étangs du site comme le Canard 

siffleur, le Canard chipeau, la Sarcelle d'hiver, la Sarcelle d'été, le Canard souchet, le Fuligule milouin et le 

Fuligule morillon. L'Oie cendrée y est observée régulièrement. En automne et en hiver, le Cygne de Bewick*, 
le Harle piette*, le Harle bièvre et le Garrot à oeil d'or peuvent également y être notés.  

 
Les milieux forestiers abritent le Gobemouche à collier*, le Pic mar* et le Pic noir*. S'y reprod uisent 

également le Milan noir* et la Bondrée apivore*.  
Plusieurs couples de Pie-grièche écorcheur* fréquente les milieux ouverts du site.  

 

Á Vulnérabilité :  
 

La menace essentielle est la mise en cultures des prairies et l'utilisation de biocides. Le drainage entraîne la 
disparition des prairies humides et des espèces liées à cet habitat. Le lessivage des engrais et des pesticides 

est favorisé ce qui génère une dégradation de la qualité des eaux des étangs. 

 
Il convient également de veiller à la tranquillité  du site (indispensable pour certaines espèces) en veillant 

notamment au développement d'activités incompatibles avec celle-ci. 
 

Enfin, le défaut d'entretien de certains milieux, comme les roselières, peut être la cause du déclin de certaines 

espèces d'oiseaux. 

 
Forêts et zones humides du Pays de Spincourt  (FR4112001) :  
ZPS, grands ensembles naturels 

 

Á Les habitats et les espèces de ce site  :  
 

Au sein de la plaine argileuse de la Woëvre, vaste écocomplexe de forêts, de prairies humides et d'étangs 
(dont celui d'Amel) avec roselières et phragmitaies. 

 

Ce site exceptionnel abrite tout au long de l'année une avifaune riche et diversifiée, notamment plusieurs 
espèces de l'annexe I de la directive 79/409/CEE Oiseaux (indiquées par un astérisque). 

 
Il s'agit, tout  d'abord, du site majeur en France pour la Grue cendrée*.  

 
En période de reproduction, les roselières des étangs abritent des espèces sensibles comme le Butor étoilé* 

et le Busard des roseaux*, quelques couples de Rousserolle turdoïde, espèce en forte régression mais aussi la 

Locustelle luscinioïde. De plus, la reproduction de la Grande Aigrette* et de la Gorgebleue à miroir* est 
fortement suspectée sur le site. 


































































































